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PARTIE OFFICIELLE 

Législation intérieure 

ARGENTINE 

DECRET 
concernant 

L'APPELLATION GéOGRAPHIQUE DES VINS 

(Du 16 avril 193ü.)(l) 

Article unique. — Les étiquettes des 
vins nationaux ne pourront contenir, ni 
seule ni précédée du mot « type », une 
dénomination géographique d"un lieu ou 
d'une région viticoles du pays qui ne 
correspond pas à leur provenance véri- 
table. 

AUTRICHE 

AVIS 
concernant 

LE   POINÇON   ADOPTÉ   PAU   L'OFFICE   DE CON- 
SULTATION TECHNIQUE DE STUTTGART 

(N° 312, de 1937.)(») 

(1) Aux termes des §§ 3. alinéa 1. 
n° 1, lettre c), et 4a, alinéa 2, de la loi 
sur les marques n° 130. de 1935 ("). et 
en relation avec l'article 6tl'r de la Con- 
vention de Paris revisée de 1883,1925 
pour la protection de la propriété indus- 
trielle, il est fait connaître que les dis- 
positions des §§ 3, alinéa 1, n° 1, let- 
tre c), 4 et 4 a, alinéa 1, de la loi pré- 
citée sont applicables au poinçon adopté 
par l'Office de consultation technique 
près le «Landesgewerbeamt» de Stutt- 
gart pour les appareils producteurs d'acé- 
tylène et leurs accessoires, ainsi que 
pour les récipients destinés à contenir 
des gaz comprimés ou libérés sous pres- 
sion. 

(') Communication   officielle   de   l'Administration 
argentine. 

(')   Communication   officielle   de   l'Administration 
autrichienne. 

(•) Voir Prop. ind.. 1935, p. S2. 

(2) Les dispositions de l'alinéa (1) ne 
s'appliquent pas aux signes enregistrés 
à titre de marques dans les deux mois 
qui suivent la date de la notification, 
c'est-à-dire au plus tard le 4 novembre 
1937 (art. 6ler, al. 3. de la Convention 
précitée) ou figurant à titre de partie 
constitutive dans une marque ainsi enre- 
gistrée (art. 6tcr. al. 6, de la Convention 
précitée). 

(3) La reproduction de la forme offi- 
cielle du poinçon visé par l'alinéa (1) 
peut être examinée par le public aux 
archives centrales des marques du Pa- 
tentamt.   

ESPAGNE 

ORDONNANCE 
concernant 

LE MAINTIEN À MADRID DU SIÈGE DE L'ADMI- 

N1STRATION   DE  LA  PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE 

'   (Du 15 octobre 1937.)(1) 

Conformément à l'ordonnance de la 
Présidence du Conseil relative à l'étude 

0) Communication   officielle   de   l'Administration 
espagnole. 
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des services dont le siège doit demeurer 
à Madrid, dans l'intérêt de l'État, le 
Ministère du Commerce et de l'Eco- 
nomie, en considération des responsa- 
bilités qu'entraînerait toute interrup- 
tion, même minime, de l'activité du 
Registro de la propiedad industrial par 
rapport aux intérêts nationaux qui lui 
sont confiés, ainsi qu'aux intérêts inter- 
nationaux découlant des Actes de l'Union 
internationale pour la protection de la 
propriété industrielle que l'Espagne exé- 
cute fidèlement, en sa qualité de pays 
signataire, dispose ce qui suit : Le Re- 
gistro continuera de fonctionner à Ma- 
drid avec tous ses services. Il conser- 
vera, comme de raison, le même carac- 
tère d'organisme central et unique que 
possèdent les institutions similaires de 
tous les pays étrangers et qu'il a pos- 
sédé, en Espagne, depuis sa création. 

Monsieur le Directeur du Registro est 
informé de ce qui précède pour tous les 
effets opportuns, avec prière de notifier 
la présente ordonnance au Bureau inter- 
national de Berne, qui voudra bien la 
publier dans La Propriété industrielle, 
afin que les pays membres de l'Union 
internationale en prennent connaissance. 

FRANCE 

ARRÊTÉ 
FIXANT   LE  MONTANT  DE LA TAXE DE PUBLI- 
CATION À VERSER LORS DU DÉPÔT D'UN BRE- 
VET   D'INVENTION   OU D'UN CERTIFICAT D'AD- 

DITION 

(Du 2 octobre 1937.)(>) 

Le Ministre du Commerce et le Mi- 
nistre des Finances, 

Vu l'article 2 de la loi du 19 mars 
1937 instituant un mode de fixation du 
montant de la ta,xe de publication à 
percevoir lors du dépôt d'un brevet 
d'invention ou d'un certificat d'addi- 
tion (2); 

Vu l'arrêté du 25 mars 1937 fixant le 
montant de ladite taxe en application 
de l'article susvisé(2); 

Sur le rapport du directeur de la pro- 
priété industrielle au Ministère du Com- 
merce, 

arrêtent : 
ARTICLE PREMIER. — Le montant de la 

taxe de publication à verser au profit 
de l'Office national de la propriété in- 
dustrielle, lors du dépôt d'un brevet 
d'invention ou d'un certificat d'addition, 
est fixé à 450 francs. 

(!) Voir Journal officiel de la République française, 
numéro du 14 octobre 1937. 

C-) Voir Prop, ind., 1937. p. 64. 

ART. 2. — L'arrêté du 25 mars 1937 
est abrogé. 

ART. 3. — Le directeur de la comp- 
tabilité publique et le directeur de la 
propriété industrielle sont chargés, cha- 
cun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté. 

GRANDE-BRETAGNE 

LOI 
PORTANT   MODIFICATION   DE   LA   LOI  SUR  LES 

MARQUES 

(Du 13 juillet 1937.)(1) 

Amendements à la loi 
1. — (1) La définition des termes 

«marque de fabrique», contenue dans la 
section 3 de la loi sur les marques de 
1905 (désignée ci-après sous le nom de 
« loi principale ») (2), est remplacée par 
la suivante : 

« Le ternie ..marque de fabrique'7 désigne, 
sauf lorsqu'il s'agit d"une marque dite de cer- 
tification (3), une marque que l'on emploie ou 
se propose d'employer par rapport à des pro- 
duits, dans le but d'indiquer, ou de manière 
à indiquer, une connexité dans le cours du 
commerce entre les produits et une personne 
ayant droit à l'emploi de la marque, à titre 
de propriétaire ou d'usager enregistré, qu'il 
y ait ou qu'il n'y ait pas d'indications rela- 
tives à l'identité de cette personne. En ce qui 
concerne les marques dites de certification, 
ledit terme désigne une marque enregistrée, 
ou considérée comme ayant été enregistrée, 
aux termes de la section 18 du „Trade Marks 
(Amendment) Act, 1937".» (4) 

(2) Toute référence à l'emploi d'une 
marque, contenue dans les lois sur les 
marques, sera interprétée comme une ré- 
férence à l'emploi d'une représentation 
visuelle, imprimée ou autre, de la mar- 
que. Toute référence se rapportant, dans 
lesdites lois, à l'emploi d'une marque par 
rapport à des produits ou pour des pro- 
duits sera interprétée comme une réfé- 
rence à l'emploi de la marque sur des 
produits ou dans un rapport physique 
ou autre avec des produits. 

2. — (1) Dans la section 9 de la loi 
principale (qui énumère les éléments 
essentiels qu'une marque doit compren- 
dre pour pouvoir être enregistrée dans 
la Partie A du registre), les mots «Une 
marque enregistrable doit contenir l'un 
au moins des éléments essentiels sui- 
vants, ou consister dans l'un au moins de 

(') Communication officielle de l'Administration 
britannique. Le titre officiel anglais de la présente 
loi est le suivant : « Trade Marks (Amendment) Act, 
1937 [1 F.dw. 8 et 1 Geo. 6, ch. 49] ». 

(») Voir Prop, ind., 1906, p. 17. 
(3) Voir ci-après, section 18. 
(*) C'est-à-dire, de la présente loi. 

ceux-ci, savoir : » sont remplacés par les 
suivants : 

« Pour qu'une marque (autre qu'une marque 
dite de certification) puisse être enregistrée 
dans la Partie A du registre, elle doit conte- 
nir l'un au moins des éléments essentiels sui- 
vants, ou consister dans l'un au moins d'entre 
ceux-ci, savoir : » 

(2) Dans la même section 9, les mots 
« Pour les fins de la présente section » 
(alinéa 3) et jusqu'à la fin de la section 
sont remplacés par ce qui suit : 

« Pour les fins de la présente section, le 
mot „distinctif" signifie propre à distinguer^) 
— par rapport aux produits à l'égard desquels 
une marque est ou doit être enregistrée — les 
produits avec lesquels le propriétaire de la 
marque se trouve ou peut se trouver être en 
connexité dans le cours du commerce des 
produits avec lesquels une telle connexité 
n'existe, ni en général, ni — si la marque est 
ou doit être enregistrée avec des limitations 
— par rapport, à l'emploi dans le cadre de 
l'étendue de l'enregistrement. 

Le tribunal appelé à déterminer si une mar- 
que est propre à distinguer comme il est dit 
ci-dessus pourra prendre en considération la 
mesure en laquelle la marque : 
a) est propre, par sa nature, à distinguer 

comme il est dit ci-dessus; 
b) est. de fait, propre à distinguer comme il 

est dit ci-dessus, en vertu de l'usage ou 
de toute autre circonstance. » 

3. — (1) Pour qu'une marque puisse 
être enregistrée dans la Partie B du re- 
gistre, elle doit être capable de distin- 
guer ('), par rapport aux produits à 
l'égard desquels elle est ou doit être en- 
registrée, les produits avec lesquels le 
propriétaire de la marque se trouve ou 
peut se trouver en connexité, dans le 
cours du commerce, des produits avec 
lesquels une telle connexité n'existe, ni 
en général, ni — si la marque est ou 
doit être enregistrée avec des limitations 
— par rapport à l'emploi dans le cadre 
de l'étendue de l'enregistrement. 

Le tribunal appelé à déterminer si une 
marque est capable de distinguer comme 
il est dit ci-dessus pourra prendre en 
considération la mesure en laquelle la 
marque : 
a) est capable, par sa nature, de distin- 

guer comme il est dit ci-dessus; 
b) est, de fait, capable de distinguer 

comme il est dit ci-dessus, en vertu 
t1) L'Administration britannique a bien voulu nous 

faire connaître ce qui suit, au sujet de la différence 
entre les termes «adapted to distinguish a et * capable 
of distinguishing » : Pour tous les effets pratiques, celte 
terminologie exprime l'idée que la qualité du carac- 
tère distinctif nécessaire pour justifier l'enregistrement 
d'une marque dans la Partie B du registre (par rap- 
port a laquelle il suffit qu'elle soit «capable de dis- 
tinguer») est inférieure à celle exigée pour l'enregis- 
trement dans la Partie A du registre (par rapport à 
laquelle il faut que la marque soit «propre à distin- 
guer»). A titre de compensation pour ce caractère 
distinctif plus laiblc, la protection découlant de l'en- 
registrement dans la Partie B est inférieure à celle 
assurée par l'enregistrement dans la Partie A du re- 
gistre. 
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de l'usage ou de toute autre circons- 
tance. 

(2) Les dispositions de la sous-section 
(1) de la section 41 de la loi principale 
(qui concernent le caractère attributif de 
propriété de l'enregistrement après sept 
ans) ne seront pas applicables aux enre- 
gistrements dans la Partie B du registre. 

Sous réserve de ce qui précède, les 
dispositions des lois sur les marques, 
autres que celles où il est indiqué que 
leurs effets sont limités à l'enregistre- 
ment dans la Partie A du registre, seront 
applicables à l'enregistrement dans la 
Partie B du registre et aux marques y 
enregistrées comme à l'enregistrement 
dans la Partie A du registre et aux mar- 
ques y enregistrées. 

(3) Les dispositions ci-dessus de la 
présente section remplacent les sous- 
sections (1) à (5) de la section 2 et la 
section 3 de la loi sur les marques de 
1919 Q) et la première annexe à ladite 
loi. En conséquence, ces dernières sont 
abrogées. 

4. — (1) L'enregistrement d'une mar- 
que ne sera pas considéré comme étant 
devenu invalide pour le seul motif de 
remploi, à titre de nom ou de désigna- 
tion du produit ou de la substance, 
après la date de l'enregistrement, d'un 
ou de plusieurs mots contenus dans la 
marque ou en lesquels la marque consiste. 

Toutefois, s'il est prouvé : 
a) qu'il existe un emploi bien connu et 

établi du mot ou des mots, à titre de 
nom ou de désignation d'un produit 
ou d'une substance, par une ou plu- 
sieurs personnes exerçant le com- 
merce de ce produit ou de cette subs- 
tance et que cet emploi n'est pas fait 
par rapport à des produits avec les- 
quels le propriétaire ou un usager 
enregistré de la marque se trouve 
être en connexité dans le cours du 
commerce ou (s'il s'agit d'une mar- 
que dite de certification) par rapport 
à des produits certifiés par le pro- 
priétaire, ou 

b) que le produit ou la substance étaient 
antérieurement fabriqués d'après un 
brevet d'invention (valable à la date 
de la loi sur les marques de 1919 (s), 
ou délivré après cette date), que 
deux ans ou plus se sont écoulés 
depuis l'extinction du brevet et que 
le mot ou les mots en cause consti- 
tuent le seul nom ou la seule dési- 
gnation possible du produit ou de la 
substance, 

(') Voir Prop, ind., 1920. p. 2G. 
(s) 23 décembre 1919 (v. Prop, ind., 1920. p. 20). 

il y aura lieu d'appliquer les dispositions 
de la sous-section ci-après. 

(2) Lorsque les faits visés par les let- 
tres a) ou b) de la sous-section précé- 
dente sont prouvés par rapport à un 
mot ou à des mots : 

ft) si la marque consiste uniquement 
dans ce mot ou ces mots, l'enregistre- 
ment sera considéré, pour les effets 
de la section 35 de la loi principale, 
connue une inscription demeurée à 
tort dans le registre, en ce qui con- 
cerne l'enregistrement par rapport 
au produit ou à la substance en 
cause, ou à des produits du même 
genre: 

b) si la marque contient autre chose, en 
sus desdits mot ou mots, la Cour ou 
le Registrar appelés à établir si la 
marque doit demeurer dans le re- 
gistre en ce qui concerne l'enregis- 
trement par rapport au produit ou à 
la substance en cause, ou à des pro- 
duits du même genre, pourront exi- 
ger — s'ils décident que la marque 
doit demeurer dans le registre — la 
condition que le propriétaire renonce 
à tout droit à l'emploi exclusif par 
rapport auxdits produit ou substance 
ou produits du même genre, du mot 
ou des mots précités. Toutefois, au- 
cune renonciation inscrite au registre 
n'affectera d'autres droits du pro- 
priétaire de la marque que ceux dé- 
coulant de l'enregistrement par rap- 
port auxquels la renonciation est 
faite; 

c) pour les effets de toute autre pro- 
cédure judiciaire concernant la mar- 
que : 
i) tous les droits du propriétaire à 

l'emploi exclusif de la marque (si 
celle-ci   consiste   uniquement   en 
lesdits mot ou mots), ou 

ii) tous les droits du  propriétaire à 
l'emploi  exclusif desdits  mot ou 
mots (si la marque contient autre 
chose, en sus de ceux-ci) 

se   rapportant   au   produit  où   à   la 
substance en cause ou à des produits 
du   même genre, en  vertu  du  droit 
commun  ou  de l'enregistrement, se- 
ront considérés comme ayant cessé à 
la date à laquelle l'emploi visé par 
la lettre a) de la sous-section (1) de 
la présente section est devenu pour 
la première fois bien connu et établi, 
ou  à  l'expiration de  la  période  de 
deux ans visée par la lettre b) de 
ladite sous-section. 

(3) Aucun  mot constituant l'appella- 
tion  généralement  utilisée   et  acceptée 

d'un élément chimique isolé ou d'un com- 
posé chimique isolé, opposés à une mix- 
ture, ne pourra être enregistré à titre de 
marque par rapport à une substance ou 
à une préparation chimique. Tout enre- 
gistrement d'un tel mot valable à la date 
de l'entrée en vigueur de la présente loi 
ou à une date ultérieure sera considéré. 
pour les effets de la section 35 de la loi 
principale, en dépit des dispositions de 
la section 41 de celle-ci. comme une ins- 
cription faite au registre sans motif suf- 
fisant, ou comme une inscription demeu- 
rant à tort dans le registre, suivant le 
cas. 

Toutefois, les dispositions ci-dessus de 
la présente sous-section ne seront pas 
applicables par rapport à un mot exclu- 
sivement utilisé pour désigner le signe 
(brand) ou la fabrication (make) de 
l'élément ou du composé tel qu'il est 
fabriqué par le propriétaire ou par un 
usager enregistré de la marque, opposé 
à l'élément ou au composé tel qu'il est 
fabriqué par autrui, et accompagné d'un 
nom ou d'une désignation appropriés et 
dont l'emploi est libre à chacun. 

(4) Les dispositions ci-dessus de la 
présente section remplacent celles de la 
section b" de la loi sur les marques de 
1919. En conséquence, cette dernière est 
abrogée. 

5. — (1) Il appartiendra au Registrar, 
aux termes des lois sur les marques, de 
donner à une personne qui entend de- 
mander l'enregistrement d'une marque 
dans la Partie A ou dans la Partie B du 
registre son avis au sujet de la question 
de savoir si la marque lui semble à pre- 
mière vue être, par sa nature, propre à 
distinguer, ou capable de distinguer, sui- 
vant le cas. 

(2) Toute personne désirant obtenir 
l'avis précité devra le demander au Re- 
gistrar de la manière prescrite. 

(3) Si l'enregistrement d'une marque 
est demandé dans les trois mois qui sui- 
vent la date à laquelle le Registrar a 
donné une réponse affirmative à la de- 
mande précitée et que ce dernier fait 
connaître au déposant, après recherches 
ou examen ultérieurs, que la marque 
n'est pas propre à distinguer, ou ca- 
pable de distinguer, suivant le cas. le 
déposant aura le droit, en notifiant le 
retrait de sa demande dans le délai pres- 
crit, d'être remboursé des taxes de dépôt 
qu'il aurait acquittées. 

6. —• Il n'est pas licite d'enregistrer 
à titre de inarque ou de partie de mar- 
que ce dont l'emploi ne serait pas sus- 
ceptible de protection devant un tribu- 
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nal, comme étant propre à induire en 
erreur, ou à entraîner une confusion ou 
pour un autre motif, ou serait contraire 
à la loi ou aux bonnes mœurs. Il en est 
de même de tout dessin scandaleux. 

Les dispositions ci-dessus de la pré- 
sente section remplacent celles de la sec- 
tion 11 de la loi principale. En consé- 
quence, cette dernière est abrogée. 

7. — (1) En dépit des principes de 
droit ou d'équité en sens contraire, une 
marque enregistrée pourra, et sera con- 
sidérée comme ayant toujours pu, être 
cédée et transmise, en relation avec 
l'achalandage d'une entreprise ou non. 

(2) Une marque enregistrée pourra, et 
sera considérée comme ayant toujours 
pu, être cédée et transmise par rapport 
à tous les produits pour lesquels elle est 
ou elle a été enregistrée, suivant le cas, 
ou à certains (et non pas à tous) d'entre 
ces produits. 

(3) Les dispositions des deux sous- 
sections précédentes seront applicables 
à une marque non enregistrée, quels 
que soient les produits pour lesquels 
elle est utilisée, comme à une marque 
enregistrée pour n'importe quels pro- 
duits si, au moment de la cession ou de 
la transmission, la marque non enregis- 
trée était, ou avait été, utilisée dans la 
même entreprise comme une marque en- 
registrée et que la cession ou la trans- 
mission a eu lieu en même temps et en 
faveur de la même personne que la ces- 
sion ou la transmission de la marque 
enregistrée, pour des produits ayant tous 
été couverts, dans cette entreprise, par 
la marque non enregistrée et pour les- 
quels la marque enregistrée a, ou avait 
été, cédée ou transmise. 

(4) En dépit des dispositions des sous- 
sections précédentes, une marque ne 
pourra pas, ou ne sera pas considérée 
comme ayant pu, être cédée ou trans- 
mise dans un cas où la cession ou la 
transmission aurait pour effet, en l'es- 
pèce, de laisser subsister — aux 
termes du droit commun ou en vertu 
de l'enregistrement — des droits ex- 
clusifs en faveur de plus d'une d'entre 
les personnes intéressées à l'emploi, pour 
des produits identiques ou similaires, de 
marques se ressemblant de près ou iden- 
tiques, si l'emploi desdites marques, fait 
dans l'exercice des droits précités, était 
ou avait été propre à induire en erreur 
ou à causer une confusion, à cause de la 
similarité des produits et des marques. 

Toutefois, lorsqu'une marque est ou a 
été cédée ou transmise dans un cas de 
la nature précitée, la cession ou la trans- 
mission ne sera pas considérée comme 

étant, ou ayant été, invalide aux termes 
de la présente sous-section si les droits 
exclusifs subsistant de ce chef en faveur 
des personnes intéressées sont, ou ont 
été, tels — en vertu des limitations im- 
posées — qu'ils ne peuvent pas être 
exercés par deux ou plusieurs d'entre 
ces personnes par rapport à des pro- 
duits destinés à être vendus ou à 
faire l'objet d'un autre commerce dans 
le Royaume-Uni (pour des fins autres 
que celles de l'exportation) ou à des 
produits à exporter dans le même mar- 
ché situé au dehors du Royaume-Uni. 

(5) Tout propriétaire d'une marque en- 
registrée désirant céder celle-ci pour tel 
ou tel produit pour lequel elle est enre- 
gistrée pourra soumettre un exposé de 
l'affaire au Registrar de la manière pres- 
crite, en en indiquant toutes les circons- 
tances. Le Registrar pourra lui délivrer 
un certificat attestant si, vu la similarité 
des marchandises et des marques en cause, 
la cession envisagée serait ou ne serait 
pas invalide aux termes de la sous-section 
précédente. Tout certificat de cette na- 
ture sera concluant en principe — sous 
réserve des dispositions de la présente 
section quant à l'appel et sauf s'il a été 
obtenu par la fraude ou par une fausse 
déclaration — en ce qui concerne la 
validité ou l'invalidité de la cession aux 
termes de la sous-section précédente, 
pour autant qu'elle dépend des faits ex- 
posés. Toutefois, un certificat délivré en 
faveur de la validité de la cession ne 
sera concluant, en fait, qu'au cas où la 
personne ayant acquis le droit demande 
l'enregistrement de son titre, aux termes 
de la section 33 de la loi principale, dans 
les six mois qui suivent la délivrance. 

(6) Lorsque le résultat d'une cession 
ou d'une transmission de marque serait, 
en l'espèce, qu'il subsisterait ou qu'il 
aurait subsisté, aux termes du droit com- 
mun ou en vertu de l'enregistrement, en 
faveur de l'une des personnes intéres- 
sées, un droit exclusif à l'emploi de 
la marque limité à l'emploi pour des 
produits destinés à être vendus ou à 
faire l'objet d'un autre commerce dans 
tels endroit ou endroits du Royaume- 
Uni et, en faveur d'une autre d'entre 
ces personnes, un droit exclusif à l'em- 
ploi d'une marque ressemblant de près ou 
identique à l'autre, et sur des produits 
identiques ou similaires, mais limité à 
l'emploi pour des produits destinés 
à être vendus ou à faire l'objet d'un 
autre commerce dans tels autres endroit 
ou endroits du Royaume-Uni, il y aura 
lieu d'appliquer les dispositions sui- 
vantes, savoir : 

a) En dépit des dispositions des sous- 
sections (1) «à (3) de la présente section, 
aucune marque ne pourra, après l'entrée 
en vigueur de la présente loi, faire l'ob- 
jet, en pareil cas, d'une cession ou d'une 
transmission. 

Toutefois, si le propriétaire qui se pro- 
pose de céder sa marque, ou une per- 
sonne attestant qu'une marque a fait 
l'objet d'une transmission, après l'entrée 
en vigueur de la présente loi, en sa fa- 
veur ou en faveur de son prédécesseur, 
déposent une demande de la manière 
prescrite, le Registrar pourra approuver 
la cession ou la transmission, après s'être 
convaincu que l'emploi des marques en 
cause, fait dans l'exercice desdits droits, 
ne serait en aucune circonstance contraire 
à l'intérêt public. Aucune cession ou trans- 
mission ainsi approuvée ne sera consi- 
dérée comme étant, ou ayant été, inva- 
lide aux termes du présent paragraphe 
ou de la sous-section (4) de la présente 
section. Cependant, lorsqu'il s'agit d'une 
marque enregistrée, la présente disposi- 
tion ne sera applicable que si une de- 
mande tendant à obtenir, aux termes de 
la section 33 de la loi principale, l'enre- 
gistrement du titre est déposée, par la 
personne ayant acquis le droit, dans les 
six mois qui suivent la date à laquelle 
l'approbation a été donnée, ou — en cas 
de transmission — que si la demande 
avait été faite avant ladite date. 

b) La validité d'une cession ou d'une 
transmission faite, ou dont il est affirmé 
qu'elle a été faite, en pareil cas, avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi 
sera examinée comme si les dispositions 
ci-dessus de la présente section n'avaient 
pas été rendues. 

Toutefois, si une personne attestant 
qu'une marque enregistrée a été cédée 
ou transmise à elle-même ou à son pré- 
décesseur dépose une demande, de la 
manière" prescrite, dans les deux ans 
(uii suivent l'entrée en vigueur de la 
présente loi, le Registrar exercera la 
même juridiction que celle visée par le 
dernier alinéa de la lettre a) ci-dessus. 
Aucune cession ou transmission approu- 
vée par lui ne sera considérée comme 
étant invalide par le motif que les droits 
précités subsistent ou qu'elle a été faite 
autrement qu'avec l'achalandage d'une 
entreprise ou par rapport à certains 
(mais non pas à tous) d'entre les pro- 
duits pour lesquels la marque était 
enregistrée, si une demande tendant à 
obtenir l'enregistrement du titre est dé- 
posée dans les six mois qui suivent la 
date à laquelle l'approbation a été don- 
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née, ou si elle avait été déposée avant 
cette date. 

(7) Lorsqu'une cession portant sur 
tel ou tel produit est faite après 
l'entrée en vigueur de la présente 
loi, par rapport à une marque utilisée 
au moment de la cession dans une entre- 
prise intéressée à ces produits, au- 
trement qu'avec l'achalandage de cette 
entreprise, elle ne produira aucun effet 
tant que les conditions suivantes ne se- 
ront pas remplies : le cessionnaire doit 
demander au Registrar, dans les six mois 
qui suivent, la date de la cession ou 
dans le délai prolongé (pie celui-ci ac- 
corderait, des instructions quant à la 
publicité relative à la cession et se livrer 
à cette publicité dans la forme, de la 
manière et dans les délais prescrits par 
le Registrar. 

(8) Toute décision rendue par le Re- 
gistrar aux ternies de la présente sec- 
tion sera susceptible d'appel à la Cour. 

(9) Les dispositions rétrospectives de 
la présente section seront applicables 
sans préjudice des décisions rendues par 
un tribunal compétent avant la date de 
l'entrée en vigueur de la présente loi. 
des résultats des appels formés contre 
ces décisions ou des titres acquis pour 
des raisons dignes de considération (for 
valuable consideration) avant cette date. 

(10) Les sections 22 et 23 de la loi 
principale sont abrogées. 

8. — (1) Sous réserve des dispositions 
de la présente section, une personne 
autre que le propriétaire pourra être ins- 
crite au registre à titre d'usager enre- 
gistré de la marque par rapport à tous 
ou à certains d'entre les produits pour 
lesquels celle-ci est enregistrée (à un 
titre autre que comme marque défen- 
sive), et avec ou sans conditions ou res- 
trictions. 

L'emploi d'une marque, par un usager 
enregistré, par rapport à des pro- 
duits avec lesquels il est en connexité 
dans le cours du commerce, et pour les- 
quels la marque demeure à ce moment 
enregistrée et lui-même est inscrit au re- 
gistre à titre d'usager enregistré, est dé- 
signé par la présente loi sous le nom 
d'«emploi autorisé», étant entendu qu'il 
s'agit d'un emploi respectant les condi- 
tions ou les restrictions auxquelles l'en- 
registrement de l'usager est soumis. 

(2) L'emploi autorisé d'une marque 
sera assimilé à l'emploi par le proprié- 
taire. Il ne sera pas considéré comme un 
emploi par une personne autre que celui- 
ci, aux termes de la section 12 de la pré- 
sente loi et pour tous autres effets pour 
lesquels cet emploi a une importance en 

vertu  des lois sur  les marques  ou  de 
droit commun. 

(3) Sous réserve di^ stipulations éven- 
tuelles des parties, tout usager enregis- 
tré sera qualifié pour inviter le proprié- 
taire à prendre des mesures légales ten- 
dant à empêcher la contrefaçon de la 
marque. Si le propriétaire refuse ou né- 
glige de ce faire dans les deux mois qui 
suivent cotte invitation, l'usager enre- 
gistré pourra intenter en son propre nom 
une action en contrefaçon, comme s'il 
était le propriétaire, celui-ci tenant le 
rôle d'un défendeur. Le propriétaire ainsi 
ajouté aux défendeurs ne devra pas sup- 
porter de dépenses, à moins qu'il n'inter- 
vienne personnellement et participe aux 
débats. 

(4) Lorsqu'il est désiré qu'une personne 
soit inscrite au registre à titre d'usager 
enregistré d'une marque, le propriétaire 
et cette personne doivent déposer une 
demande écrite auprès du Registrar de 
la manière prescrite, et fournir à celui- 
ci une déclaration assermentée émanant 
du propriétaire ou d'une personne auto- 
risée à agir en son nom et approuvée 
par le Registrar, déclaration où il sera : 
a) indiqué en détail les rapports actuels 

ou à venir entre le propriétaire et 
l'usager et fourni des précisions re- 
latives au degré de contrôle que le 
propriétaire entend exercer sur l'em- 
ploi autorisé auquel ces rapports sont 
censés donner naissance et à la ques- 
tion de savoir si les parties ont sti- 
pulé que l'usager enregistré sera seul 
à bénéficier de cette situation ou si 
elles se réservent de demander l'en- 
registrement au même titre d'autres 
personnes; 

b) énuméré les produits par rapport 
auxquels l'enregistrement est désiré; 

c) exposé toutes conditions ou restric- 
tions qui seraient envisagées par rap- 
port aux caractéristiques des pro- 
duits, au mode ou. au lieu de l'emploi 
autorisé ou à tout autre objet: 

(/) indiqué si l'emploi autorisé doit être 
limité ou illimité quant au temps et, 
dans  le  premier  cas,  quelle  est  la 
durée envisagée. 

La demande sera accompagnée de tous 
autres    documents,   renseignements   ou 
preuves qui seraient nécessaires en vertu 
du règlement ou que le Registrar exi- 
gerait. 

(5) Les dispositions de la sous-section 
précédente une fois remplies, si le Re- 
gistrar est convaincu, après examen des 
informations ainsi reçues, que l'emploi 
par la personne proposée comme usager 
enregistré, en ce qui concerne les pro- 

duits envisagés ou tels ou tels d'entre 
eux, ne saurait en aucune circonstance 
être contraire à l'intérêt public, réserve 
faite des conditions et restrictions qu'il 
jugerait opportunes, il pourra enregis- 
trer ladite personne comme usager enre- 
gistré en ce qui concerne les produits 
pour lesquels, sous la réserve ci-dessus, 
il a acquis sa conviction. 

(G) Le Registrar rejettera toute de- 
mande formée aux termes des disposi- 
tions ci-dessus de la présente section, s'il 
considère que l'acceptation serait sus- 
ceptible de faciliter le trafic des marques. 

(7) Si un requérant le désire, le Re- 
gistrar prendra des mesures tendant à 
empêcher que des informations fournies 
à l'appui d'une demande déposée aux 
termes des dispositions précitées de la 
présente section (autres que ce qui est 
inscrit au registre) ne soient divulguées 
à ses concurrents. 

(8) Sans préjudice des dispositions de 
la section 35 de la loi principale, l'ins- 
cription au registre d'une personne à 
titre d'usager enregistré pourra être : 
a) modifiée par le Registrar —• en ce 

qui concerne les produits sur lesquels 
elle porte ou les conditions ou res- 
trictions imposées — sur demande 
écrite, déposée de la manière pres- 
crite par le propriétaire enregistré 
de la marque à laquelle ladite ins- 
cription se rapporte; 

b) radiée par le Registrar sur demande 
écrite, déposée de la manière pres- 
crite par le propriétaire enregistré, 
par l'usager enregistré ou par tout 
autre usager enregistré de la marque; 

c) radiée par le Registrar sur demande 
écrite, déposée de la manière pres- 
crite par toute personne, pour l'un 
des motifs suivants : 
i) que l'usager enregistré a utilisé 

la marque d'une manière autre 
que par l'emploi autorisé ou de 
façon à entraîner, ou à pouvoir 
entraîner, une erreur ou une con- 
fusion; 

ii) que le propriétaire ou l'usager 
enregistré ont représente fausse- 
ment ou négligé de dévoiler des 
faits importants par rapport à la 
demande tendant à obtenir ladite 
inscription au registre, ou que 
les circonstances ont subi une 
modification importante depuis 
la date de celle-ci; 

Hi) que ladite inscription au registre 
n'aurait pas dû être effectuée, vu 
les droits que le requérant pos- 
sède en vertu d'un contrat dont 
l'exécution l'intéresse. 
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(9) Le règlement édictera des dispo- 
sitions relatives à la notification, à tout 
autre usager enregistré de la même mar- 
que, de l'inscription au registre d'une 
personne à titre d'usager enregistré, ainsi 
qu'à la notification au propriétaire enre- 
gistré et à tous usagers enregistrés (autre 
que le requérant) d'une demande formée 
aux termes de la sous-section (8) ci-des- 
sus. Il en sera de même en ce qui con- 
cerne l'occasion d'être entendu, à don- 
ner à la personne ayant formé une de- 
mande de la nature précitée et à toutes 
les personnes auxquelles cette demande 
aurait été notifiée et qui interviendraient 
dans la procédure aux termes du règle- 
ment. 

(10) Le Registrar pourra radier en 
tout temps l'inscription d'une personne 
au registre, à titre d'usager enregistré 
d'une marque, quant à tous produits 
pour lesquels la marque n'est plus enre- 
gistrée. 

(11) Toute décision rendue par le Re- 
gistrar aux termes des dispositions ci- 
dessus de la présente section sera sus- 
ceptible d'appel devant la Cour. 

(12) Lorsqu'une personne est inscrite 
au registre à titre d'usager enregistré 
d'une marque sur demande déposée dans 
l'année qui suit l'entrée en vigueur de 
la présente loi, la sous-section (2) de la 
présente section sera applicable par rap- 
port à tout emploi antérieur de la mar- 
que (avant ou après l'entrée en vigueur 
de la présente loi) par cette personne, 
comme si cet emploi antérieur avait été 
un emploi autorisé, s'il porte sur les 
produits pour lesquels l'inscription au 
registre a été opérée et, au cas où celle- 
ci aurait été soumise à des conditions 
ou à des restrictions, si l'emploi les res- 
pecte en substance. 

(13) Rien dans la présente section ne 
conférera à un usager enregistré un droit 
d'emploi de la marque susceptible de 
cession ou de transmission. 

9. — (1) Lorsqu'une marque enregis- 
trée, ou dont l'enregistrement a été de- 
mandé, pour n'importe quels produits, 
est identique à une autre, enregistrée 
ou en instance d'enregistrement au nom 
du même propriétaire et pour des pro- 
duits identiques ou similaires, ou si elle 
lui ressemble de si près qu'elle pourrait 
entraîner une erreur ou une confusion, 
au cas où elle serait utilisée par une per- 
sonne autre que le propriétaire, le Re- 
gistrar pourra exiger en tout temps que 
les deux marques soient inscrites au re- 
gistre à titre de marques associées. 

Les dispositions ci-dessus de la pré- 
sente sous-section remplacent celles de 

la section 24 de  la loi principale.  En 
conséquence, cette dernière est abrogée. 

(2) Sur demande déposée de la ma- 
nière prescrite par le propriétaire enre- 
gistré de deux ou de plusieurs marques 
associées, le Registrar pourra dissoudre 
l'association par rapport à l'une ou l'au- 
tre d'entre celles-ci, s'il est convaincu 
qu'aucun danger d'erreur ou de confu- 
sion ne pourrait se produire au cas où 
cette marque serait utilisée par une au- 
tre personne, pour n'importe quels d'en- 
tre les produits pour lesquels elle est 
enregistrée. Le Registrar pourra appor- 
ter au registre les modifications néces- 
saires. 

(3) Toute décision rendue par le Re- 
gistrar aux termes des dispositions ci- 
dessus de la présente section sera sus- 
ceptible d'appel devant le Board of Trade 
ou la Cour, au choix de l'appelant. 

(4) Si, au moment de l'entrée en vi- 
gueur de la présente loi, une marque est 
enregistrée dans la Partie R du registre, 
sous la condition qu'elle ne peut être 
cédée ou transmise qu'avec une, deux ou 
plusieurs autres marques enregistrées au 
nom du même propriétaire, et non pas 
séparément, toutes ces marques seront 
considérées comme étant des marques 
associées et les inscriptions figurant au 
registre à leur égard pourront être mo- 
difiées en conséquence. 

10. — La section 28 de la loi princi- 
pale (qui concerne la durée de l'enregis- 
trement des marques) sera applicable 
par rapport aux marques enregistrées à 
la date de l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi ou à une date ultérieure, sous 
réserve de remplacer la durée de qua- 
torze ans qui y figure par la durée de 
sept ans^_ 

11. — (1) Il y a lieu d'insérer dans la 
sous-section (1) de la section 12 de la 
loi principale, après les mots « marque 
de fabrique », les mots « utilisée par lui 
ou qu'il se propose d'utiliser ». 

(2) Aucune demande tendant à obte- 
nir l'enregistrement d'une marque pour 
n'importe quels produits ne sera, rejetée, 
ni l'autorisation à l'enregistrement ne 
sera retenue, pour le seul motif qu'il 
apparaît (pie le déposant n'utilise ou ne 
se propose pas d'utiliser la marque : 
a) si le tribunal est convaincu qu'une so- 

ciété (body corporate) va être cons- 
tituée et que le déposant se propose 
de lui céder la marque, afin (prelle 
l'utilise pour les produits en cause, 
ou 

b) si la demande est accompagnée d'une 
demande tendant à obtenir l'inscrip- 

tion d'une personne dans le registre, 
à titre d'usager enregistré, et que 
le tribunal est convaincu que le pro- 
priétaire entend que la marque soit 
utilisée par elle pour les produits 
en cause et que ladite personne sera 
inscrite au registre, à titre d'usager 
enregistré, immédiatement après l'en- 
registrement de la marque. 

(3) A titre de condition de l'exercice 
du pouvoir à lui conféré en vertu de la 
sous-section précédente en faveur d'un 
déposant qui se propose de céder sa 
marque à une société, le tribunal pourra 
exiger que ce dernier fournisse une ga- 
rantie quant aux dépens de la procédure 
relative aux oppositions et aux appels 
éventuels. A défaut de garantie, le tri- 
bunal pourra considérer la demande 
comme ayant été abandonnée. 

(4) Toute marque enregistrée pour 
n'importe quels produits, en vertu du 
pouvoir conféré par la sous-section (2) 
de la présente section, au nom d'un dé- 
posant qui se propose de la céder à une 
société, cessera de produire ses effets à 
l'expiration du délai utile ou du délai 
ultérieur, n'excédant pas six mois, que 
le Registrar accorderait sur demande 
faite de la manière prescrite, si la société 
n'a pas été enregistrée, dans ce délai, à 
titre de propriétaire de la marque pour 
les produits en cause. Le Registrar ap- 
portera au registre les modifications né- 
cessaires. 

12. — (1) Sous réserve des dispositions 
de la section 13, toute marque pourra 
être radiée du registre, par rapport à 
n'importe lesquels d'entre les produits 
qu'elle couvre, sur demande adressée par 
une personne lésée à la Cour ou, à son 
choix et sous réserve des dispositions de 
la sous-section (2) de la section 2G de la 
présente loi, au Registrar, demande fon- 
dée sur l'un ou sur l'autre des faits sui- 
vants : 
a) que la marque a été enregistrée sans 

que le déposant ait, de bonne foi, 
l'intention de l'utiliser pour lesdits 
produits ou de la faire utiliser, si 
l'enregistrement a été opéré aux ter- 
mes de la sous-section (2) de la sec- 
tion précédente, par la société ou par 
l'usager enregistré en cause et qu'en 
fait il n'y a pas eu d'emploi de bonne 
foi de la marque pour lesdits produits 
par le propriétaire actuel jusqu'au 
mois qui précède la date de la de- 
mande en radiation; 

b) que, jusqu'au mois qui précède la 
date de la demande précitée, une 
période   ininterrompue  de  cinq  ans 
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ou plus s'est écoulée entre l'enregis- 
trement de la marque et le dépôt de 
la demande en radiation sans que la 
marque ait été utilisée de bonne foi, 
pour les produits précités, par le 
propriétaire actuel. 

Toutefois (et sauf si le déposant a été 
autorisé aux termes de la section 21 de 
la loi principale à faire enregistrer une 
marque identique ou très similaire pour 
lesdits produits ou si le tribunal estime 
que cette autorisation peut lui être don- 
née sans inconvénients"), le tribunal 
pourra rejeter toute demande formée. 
par rapport à n'importe quels produits, 
aux termes des lettres a) ou b) de la 
présente sous-section, s'il est prouvé qu'il 
y a eu. avant la date ou durant la pé- 
riode en cause (suivant le cas), usage 
de bonne foi de la marque par le pro- 
priétaire actuel, par rapport à des pro- 
duits du même genre, pour lesquels la 
marque est enregistrée. 

(2) Lorsque, par rapport à n'importe 
quels produits pour lesquels une marque 
est enregistrée : 

a) les faits visés par la lettre b) de la 
sous-section précédente sont prouvés 
en ce qui concerne le défaut d'emploi 
pour des produits destinés à être 
vendus ou à faire l'objet d'un autre 
commerce dans tel ou tel lieu parti- 
culier du Royaume-Uni (dans un but 
autre que celui de l'exportation hors 
du Royaume-Uni), ou pour des pro- 
duits à exporter dans tel marché par- 
ticulier situé au dehors du Royaume- 
Uni; 

b) une personne a été autorisée, aux 
termes de la section 21 de la loi prin- 
cipale, à faire enregistrer une mar- 
que identique ou très similaire pour 
lesdits produits et l'enregistrement 
s'étend à l'emploi par rapport à des 
produits destinés à être vendus ou 
à faire l'objet d'un autre commerce 
dans le lieu précité (dans un but 
autre que celui de l'exportation du 
Royaume-Uni) ou à des produits à 
exporter dans le marché susmen- 
tionné, ou le tribunal estime que 
cette personne pourrait, sans incon- 
vénients, être autorisée à ce faire, 

le tribunal pourra, sur demande adressée 
par cette personne à la Cour ou, à son 
choix, mais sous réserve des dispositions 
de la sous-section (2) de la section 26 
de la présente loi, au Registrar, subor- 
donner l'enregistrement de la marque 
aux limitations qu'il jugerait opportunes. 
afin d'obtenir que cet enregistrement 
cesse de s'étendre à l'emploi précité. 

(S) Aucun requérant ne pourra invo- 
quer, pour les effets de la lettre b) de 
la sous-section (1) ou de la sous-section 
(2j de la présente section, le défaut 
d'emploi d'une marque dont il est prouvé 
qu'il est dû à des circonstances spéciales 
du commerce et non à l'intention de ne 
pas utiliser ou d'abandonner la marque 
par rapport aux produits visés par la 
demande. 

(4) Les dispositions ci-dessus de la 
présente section remplacent celles de la 
section 37 de la loi principale. En con- 
séquence, cette dernière est abrogée. 

13. — (1) Lorsqu'une marque consis- 
tant en un ou plusieurs mots inventés 
est devenue si bien connue, pour tous ou 
pour certains d'entre les produits pour 
lesquels elle est enregistrée et par rap- 
port auxquels elle a été utilisée, que 
son emploi par rapport à d'autres pro- 
duits risquerait d'être considéré comme 
indiquant qu'il existe une connexité. 
dans le cours du commerce, entre les 
produits cités en dernier lieu et une 
personne autorisée à utiliser la marque 
pour les produits cités en premier lieu, 
il pourra être pris, malgré que le pro- 
priétaire enregistré par rapport aux pro- 
duits cités en premier lien n'utilise, ni 
se propose d'utiliser la marque par rap- 
port aux produits cités en dernier lieu 
et en dépit des dispositions de la sec- 
tion précédente, les mesures suivantes, 
savoir : Sur demande formée de la ma- 
nière prescrite par ledit propriétaire, la 
marque pourra être enregistrée en son 
nom. par rapport aux produits cités en 
dernier lieu, à titre de marque défen- 
sive et, tant qu'elle sera ainsi enregis- 
trée, elle ne pourra pas être radiée du 
registre, par rapport à ces produits, aux 
termes de la section précédente. 

(2) Tout propriétaire enregistré pourra 
demander l'enregistrement de sa marque, 
pour n'importe quels produits, à titre de 
marque défensive, malgré qu'elle soit 
déjà enregistrée en son nom, par rapport 
à ces produits, à un titre autre que celui 
de marque défensive. Il pourra également 
demander l'enregistrement de cette mar- 
que, pour n'importe quels produits, à un 
titre autre que celui de marque défen- 
sive, malgré qu'elle soit déjà enregistrée 
en son nom, par rapport à ces produits, 
à titre de marque défensive. Dans les 
deux cas, l'enregistrement demandé rem- 
placera l'enregistrement en vigueur. 

(3; Une marque enregistrée à titre de 
marque défensive et la même marque 
enregistrée à un autre titre, au nom du 
même   propriétaire,   seront   considérées 

comme étant des marques associées et 
enregistrées à ce titre, en dépit du fait 
que les deux enregistrements portent 
sur des produits différents. 

(4) Sur demande adressée par toute 
personne lésée à la Cour ou. au choix 
du requérant, mais sous réserve des dis- 
positions de la sous-section (2) de la 
section 26 de la présente loi. au Regis- 
trar, l'enregistrement d'une marque à 
titre de marque défensive pourra être 
radié pour le motif que les exigences de 
la sous-section (li de la présente sec- 
tion ne sont plus remplies par rapport à 
n'importe quels produits pour lesquels 
la marque est enregistrée, au nom du 
même propriétaire, à un titre autre que 
celui de marque défensive. La marque 
pourra également être radiée par rap- 
port à n'importe quels produits pour les- 
quels elle est enregistrée à titre de mar- 
que défensive, pour le motif qu'il n'existe 
plus de probabilité que son emploi par 
rapport à ces produits soit considéré 
comme fournissant l'indication visée par 
la sous-section (1) de la présente section. 

(ÖJ Le Registrar pourra radier en tout 
temps l'enregistrement d'une marque à 
titre de marque défensive si elle n'est 
plus enregistrée au nom du même pro- 
priétaire à un titre autre que celui de 
marque défensive. 

I6J Sauf disposition expresse de la 
présente section en sens contraire, les 
dispositions ties lois sur les marques s'ap- 
pliqueront à l'enregistrement des mar- 
ques à titre de marques défensives et 
aux marques ainsi enregistrées, comme 
elles s'appliquent dans d'autres cas. 

14. — (1) L'apposition d'une marque. 
dans le Royaume-Uni. sur des produits 
destinés à l'exportation et tout autre 
acte, accompli dans le Royaume-Uni par 
rapport: à des produits ainsi à exporter, 
qui — s'ils avaient pour objet des pro- 
duits destinés à être vendus ou à faire 
l'objet d'un autre commerce dans le 
Royaume-Uni — constitueraient un em- 
ploi de la marque dans ce pays, seront 
considérés comme constituant un emploi 
de la marque par rapport à ces produits 
pour toutes fins pour lesquelles cet em- 
ploi a une importance aux termes des 
lois sur les marques ou du droit commun. 

La présente sous-section sera appli- 
cable par rapport à tout acte accompli 
avant la date de l'entrée en vigueur de 
la présente loi.comme elle est applicable 
aux actes accomplis après cette date. 
Toutefois, cette application ne portera 
pas préjudice à une décision rendue par 
un tribunal compétent avant la date pré- 
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citée ou aux suites dun appel formé con- 
tre cette décision. 

(2) L'emploi d'une marque enregistrée, 
pour des produits qui se trouvent être 
en connexité sous une forme quelconque, 
dans le cours du commerce, avec la per- 
sonne qui l'utilise, ne sera pas considéré 
comme susceptible d'entraîner une erreur 
ou une confusion pour le seul motif que 
la marque a été, ou est utilisée pour des 
produits qui se trouvaient, ou se trou- 
vent être en connexité dans le cours du 
commerce, sous une forme différente, 
avec cette personne ou avec son prédé- 
cesseur. 

15. — (1) Sous réserve des disposi- 
tions des sous-sections (2) à (4) de la 
présente section et des sections 41 et 
44 de la loi principale, l'enregistrement 
d'une personne dans la partie A du 
registre, opéré — avant ou après l'en- 
trée en vigueur de la présente loi — 
à titre de propriétaire d'une marque 
autre qu'une marque dite de certifica- 
tion, pour n'importe quels produits, con- 
férera ou sera considéré comme ayant 
conféré à cette personne, s'il est valable, 
le droit exclusif d'utiliser la marque par 
rapport auxdits produits. Sans préjudice 
du caractère général des mots précités, 
ce droit sera considéré comme étant lésé 
par toute personne qui. n'étant ni le 
propriétaire, ni un usager enregistré de 
la marque utilisant celle-ci par un usage 
autorisé, utiliserait une marque identique 
à celle précitée, ou lui ressemblant d'assez 
près pour pouvoir entraîner une erreur 
ou une confusion, dans le cours du com- 
merce, par rapport à n'importe quels 
produits pour lesquels elle est enregis- 
trée et de telle manière que l'emploi de 
la marque puisse être considéré comme : 

a) constituant un emploi à titre de mar- 
que, ou 

b) impliquant, lorsque l'emploi est fait 
sur les produits ou en rapport phy- 
sique avec ceux-ci ou dans des cir- 
culaires ou d'autres formes de publi- 
cité adressées au public, une référence 
à une personne qualifiée pour utiliser 
la marque, à titre de propriétaire ou 
d'usager enregistré, ou à des produits 
avec lesquels cette personne est en 
connexité dans le cours du commerce. 

(2) Le droit d'emploi d'une marque, 
conféré par l'enregistrement comme il 
est dit ci-dessus, sera soumis à toute 
condition ou limitation qui serait ins- 
crite au registre. Ledit droit ne sera 
pas considéré comme ayant été lésé par 
l'emploi, d'une manière quelconque, d'une 
marque de cette nature, par rapport à 

des produits destinés à être vendus ou 
à faire l'objet d'un autre commerce où 
que ce soit, à des produits à exporter 
dans un marché quelconque, ou dans 
toute autre circonstance, si l'enregistre- 
ment ne s'y étend pas, par suite d'une 
limitation de la nature précitée. 

(3) Le droit d'emploi d'une marque, 
conféré en vertu de l'enregistrement 
comme il est dit ci-dessus, ne sera pas 
considéré comme ayant été lésé par 
l'emploi, par une personne, d'une mar- 
que de cette nature : 

a) par rapport à des produits qui se 
trouvent être en connexité. dans le 
cours tlu commerce, avec le proprié- 
taire ou avec un usager enregistré 
de la marque, si le propriétaire ou 
l'usager enregistré a apposé la mar- 
que sur ces produits, ou sur un groupe 
de produits dont ceux-ci font partie. 
en vertu de l'usage enregistré, sans 
la retirer ou l'oblitérer ensuite, ou 
s'il a consenti en tout temps, expres- 
sément ou implicitement, à l'emploi 
de la marque, ou 

b) par rapport à des produits propres 
à faire partie ou à constituer un élé- 
ment accessoire d'autres produits, 
pour lesquels la marque a été, ou 
pourrait être utilisée, à l'heure ac- 
tuelle, sans porter atteinte au droit 
conféré de la manière précitée, si 
l'emploi de la marque est vraiment 
nécessaire pour indiquer que les pro- 
duits revêtent le caractère susmen- 
tionné et que ni les fins, ni les effets 
tie l'emploi de la marque ne compor- 
tent autre chose que l'indication, con- 
forme aux faits, d'une connexité dans 
le cours du commerce entre une per- 
sonne et des produits. 

(4) L'emploi d'une marque enregistrée 
faisant partie d'un groupe de deux ou 
de plusieurs marques identiques ou très 
similaires, emploi fait dans l'exercice du 
droit conféré par l'enregistrement comme 
il est dit ci-dessus, ne sera pas considéré 
comme constituant une atteinte au droit, 
de même nature, conféré quant à l'em- 
ploi d'une ou de plusieurs d'entre les 
autres marques précitées. 

(5) Les dispositions précédentes de la 
présente section remplacent celles de la 
section W.) de la loi principale. En con- 
séquence, cette dernière est abrogée. 

16. — (1) Sous réserve des disposi- 
tions de la sous-section (2) de la pré- 
sente section et de la sous-section (2) de 
la section 3 de la présente loi, l'enregis- 
trement d'une personne, avant ou après 
l'entrée en vigueur de celle-ci. dans la 

Partie B du registre, à titre de proprié- 
taire de la marque pour n'importe quels 
produits conférera, ou sera considéré 
comme ayant conféré, s'il est valable, à 
cette personne le même droit, par rap- 
port à ces produits, que si l'enregistre- 
ment avait été opéré dans la Partie A 
du registre. Les dispositions de la sec- 
tion précédente s'appliqueront à une 
marque enregistrée dans la Partie B du 
registre comme elles s'appliquent à une 
marque enregistrée dans la Partie A. 

(2) Dans aucune action en violation 
du droit d'emploi d'une marque conféré 
comme il est dit ci-dessus par l'enregis- 
trement dans la Partie B du registre, il 
ne sera accordé au demandeur ni une 
interdiction, ni un autre remède, si le 
défendeur établit, à la satisfaction de la 
Cour, que l'emploi dont le demandeur se 
plaint n'est pas susceptible d'entraîner 
une erreur ou une confusion ou d'être 
considéré comme indiquant une con- 
nexité, dans le cours du commerce, entre 
les produits et une personne qualifiée 
pour utiliser la marque, à titre de pro- 
priétaire ou d'usager enregistré. 

(8) Les dispositions ci-dessus de la 
présente section remplacent celles de la 
section 4 de la loi sur les marques, de 
15)19. En conséquence, cette dernière est 
abrogée. 

17. — (1) Lorsque, en vertu d'un con- 
trat écrit passé avec le propriétaire ou 
avec un usager enregistré d'une marque 
enregistrée, un acheteur ou un posses- 
seur de produits assume l'obligation de 
ne pas commettre, par rapport à ces pro- 
duits, un acte visé par la présente sec- 
tion, toute personne qui, ayant les pro- 
duits en sa possession et connaissant la- 
dite obligation, commet cet acte ou per- 
met à autrui de le commettre par rap- 
port auxdits produits, dans le cours du 
commerce ou dans le but de les négocier 
d'une manière quelconque dans le cours 
du commerce, sera considérée comme 
ayant porté atteinte au droit d'emploi de 
la marque conféré par l'enregistrement. 
Il n'en sera cependant pas ainsi au cas 
où cette personne aurait acquis, de 
bonne foi, la possession des produits par 
l'achat, en argent ou en une valeur cor- 
respondante, avant de connaître l'obli- 
gation susmentionnée, ou en vertu d'un 
titre dérivé d'un tiers qui avait ainsi 
acquis la possession desdits produits. 

(2) Les actes auxquels la présente sec- 
tion s'applique sont les suivants : 
a) l'apposition de la marque sur les pro- 

duits,  après qu'on leur a fait subir 
une altération,  d'une  manière  quel- 
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conque spécifiée par le contrat, quant 
à leur état ou condition, condition- 
nement ou emballage; 

h) l'altération, la suppression partielle 
ou l'oblitération partielle de la mar- 
que dans un cas où celle-ci figure 
sur les produits: 

<-') la suppression ou l'oblitération, par- 
tielle ou totale, de la marque dans 
un cas où celle-ci figure sur les pro- 
duits avec un autre signe indiquant 
une connexité. dans le cours du com- 
merce, entre le propriétaire ou l'usa- 
ger enregistré et les produits, à moins 
que cet autre signe ne soit entière- 
ment supprimé  ou oblitéré; 

il) l'apposition de toute autre marque, 
en sus de celle qui figure sur les 
produits; 

e) l'addition aux produits, en sus de la 
marque qu'ils portent, d'une autre 
mention écrite, de nature à nuire à 
la réputation de la marque. 

(3) La sous-section (2) de la section 1C 
de la présente loi ne s'appliquera pas à 
un acte considéré, aux termes de la 
présente section, comme constituant une 
atteinte à une marque enregistrée dans 
la Partie B du registre. 

(4) Toute référence figurant dans la 
présente section, par rapport à des pro- 
duits, au propriétaire, à un usager enre- 
gistré et à l'enregistrement d'une mar- 
que doit être respectivement interprétée 
comme une référence au propriétaire au 
nom duquel la marque est enregistrée, à 
un usager enregistré dont le nom figure 
sur le registre et à l'enregistrement de 
la marque pour les produits en cause. 
Le terme «sur» comprend, par rapport 
à des produits, une référence à des rap- 
ports physiques avec ceux-ci. 

18. — (1) Toute marque propre, par 
rapport à n'importe quels produits, à 
distinguer dans le cours du commerce 
des produits certifiés par une personne, 
quant à l'origine, à la matière, au mode 
de fabrication, à la qualité, à l'exacti- 
tude ou à d'autres caractéristiques, des 
produits non certifiés pourra être enre- 
gistrée dans la Partie A du registre, à 
titre de marque dite de certification, par 
rapport à ces produits et au nom de 
cette personne, à titre de propriétaire 
de la marque. 

Toutefois, aucune marque ne pourra 
être ainsi enregistrée au nom d'une per- 
sonne qui se livre au commerce de pro- 
duits du genre de ceux certifiés. 

Pour trancher la question de savoir si 
une marque est propre à distinguer de 
la manière précitée,  le tribunal  pourra 

prendre  en  considération   le degré  au- 
quel la marque : 
a) est propre, par sa nature, à distin- 

guer comme il est dit ci-dessus et 
par rapport aux  produits en cause: 

b) est. en fait, propre à distinguer, 
comme il est dit ci-dessus et par rap- 
port aux produits en cause, en vertu 
de l'usage ou de toute autre circons- 
tance. 

ri) Sous réserve ties dispositions des 
sous-sections (8) à (y) de la présente 
section et des sections 41 et 44 de la 
loi principale, l'enregistrement d'une 
personne à titre de propriétaire d'une 
marque dite de certification, par rap- 
port à n'importe quels produits, confé- 
rera à cette personne, s'il est valable. 
le droit exclusif d'utiliser la marque par 
rapport à ces produits. Sans préjudice 
du caractère général des mots précités, 
ce droit sera considéré comme ayant été 
lésé par toute personne qui aurait utilisé, 
sans être le propriétaire de la marque 
ou une personne autorisée par lui à ce 
faire aux termes du règlement (' l, une 
marque identique à celle précitée ou lui 
ressemblant d'assez près pour pouvoir 
entraîner une erreur ou une confusion, 
dans le cours du commerce, par rapport 
à n'importe quels produits pour lesquels 
la marque est enregistrée et de telle 
manière que l'emploi de la marque puisse 
être considéré  comme : 
a) constituant un emploi à titre de mar- 

que, ou 
b) impliquant, lorsque l'emploi est fait 

sur les produits ou en rapport phy- 
sique avec ceux-ci ou dans des cir- 
culaires ou d'autres formes de publi- 
cité adressées au public, une référence 
à une personne qualifiée, à titre de 
propriétaire ou en vertu d'une auto- 
risation reçue de celui-ci aux termes 
du règlement('), pour utiliser la mar- 
que, ou à des produits certifiés par 
le propriétaire. 

(3) Le droit d'emploi d'une marque 
dite de certification, conféré par l'enre- 
gistrement comme il est dit ci-dessus, sera 
soumis à toute condition ou limitation 
qui serait inscrite au registre. Ledit droit 
ne sera pas considéré comme ayant été 
lésé par l'emploi, d'une manière quel- 
conque, d'une marque de cette nature. 
par rapport à des produits destinés à 
être vendus ou à faire l'objet d'un autre 
commerce où que ce soit, à des produits 
à exporter dans un marché quelconque, 
ou dans toute autre circonstance, si l'en- 
registrement ne s'y étend pas, par suite 
d'une limitation de la nature précitée. 

(') Voir  ci-après,   même  section,  sous-section  (0). 

(4) Le droit d'emploi d'une marque dite 
de certification, conféré par l'enregistre- 
ment comme il est dit ci-dessus, ne sera 
pas considéré comme ayant été lésé par 
l'eniploi, par une personne, d'une mar- 
que de cette nature : 

a) par rapport à des produits certifiés 
par le propriétaire de la marque, si 
le propriétaire ou un tiers autorisé 
par lui aux termes du règlement(') a 
appliqué la marque à ces produits ou 
à un groupe de produits dont ceux- 
ci font partie, sans la retirer ou l'obli- 
térer ensuite, ou si le propriétaire a 
consenti en tout temps, expressément 
ou implicitement, à l'emploi de la 
marque, ou 

b) par rapport à des produits propres 
à faire partie ou à constituer un 
élément accessoire d'autres produits 
pour lesquels la marque a été, ou 
pourrait être utilisée sans porter at- 
teinte au droit conféré de la manière 
précitée, si l'emploi de la marque est 
vraiment nécessaire pour indiquer 
que les produits revêtent le carac- 
tère susmentionné et que ni les fins, 
ni les effets de l'emploi de la mar- 
que ne comportent autre chose «pie 
l'indication, conforme aux faits, que 
les produits sont certifiés par le pro- 
priétaire. 

Toutefois, la lettre a) de la présente 
sous-section ne sera pas applicable à 
l'emploi consistant dans l'apposition 
d'une marque de la nature précitée à 
des produits, bien qu'il s'agisse de pro- 
duits visés par ladite disposition, si l'ap- 
position  est  contraire  au  règlement r>. 

(ôi Si une marque dite de certifica- 
tion fait partie d'un groupe de deux ou 
de plusieurs marques enregistrées iden- 
tiques, ou se ressemblant de près, l'em- 
ploi de l'une quelconque d'entre ces mar- 
ques, fait dans l'exercice du droit con- 
fère'' par l'enregistrement, ne sera pas 
considéré comme portant atteinte au 
droit d'emploi ainsi conféré par rapport 
à une autre marque quelconque appar- 
tenant au groupe  précité. 

(()) Il sera déposé au Patent Office, 
par rapport à toute marque enregistrée 
aux termes de la présente section, un rè- 
glement approuvé par le Board of Trade 
et destiné à en réglementer l'emploi. Ce 
règlement contiendra des dispositions 
relatives aux cas où le propriétaire est 
censé certifier des produits et autoriser 
l'emploi de la marque. Il pourra égale- 
ment   contenir   toute   autre   disposition 

(*) Voir ci-après, morne section, sous-section ((>). 
(-) Voir sons-section (<») ci-après. 



178 LÉGISLATION INTÉRIEURE Novembre 1937 

dont le Board of Trade exigerait ou 
permettrait l'insertion (y compris des 
dispositions relatives au droit d'appel 
au Registrar contre tout refus de la part 
du propriétaire de certifier des produits 
ou d'autoriser l'emploi de la marque aux 
termes du règlement). Le règlement ainsi 
déposé sera mis à la disposition du pu- 
blic, de la même manière que le registre. 

(7) Les dispositions de la première 
annexe à la présente loi (*) seront appli- 
cables à l'enregistrement d'une marque 
aux ternies de la présente section,comme 
aux marques ainsi enregistrées. 

(8) La section 6:2 de la loi principale 
est abrogée. 

(9) Les dispositions précédentes de la 
présente section seront applicables à 
toute marque inscrite au registre, en 
vertu de la section 62 de la loi princi- 
pale, immédiatement avant l'entrée en 
vigueur de la présente loi, comme si la 
présente section avait été en vigueur à 
la date de l'enregistrement de la mar- 
que et que celle-ci avait été enregistrée 
aux termes de la présente section, sous 
réserve toutefois des modifications sui- 
vantes, savoir : 
a) le deuxième alinéa de la sous-section 

(1) ne sera pas applicable; 
b) dans tous cas où un règlement des- 

tiné à réglementer l'emploi de la 
marque a été déposé au Patent Office 
au moment de l'entrée en vigueur de 
la présente loi, ce règlement sera 
considéré comme ayant été déposé 
aux termes de la présente section; 

c) dans tous cas où aucun règlement de 
cette nature n'a été déposé au mo 
ment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi. le propriétaire sera libre 
de déposer, ou pourra être invité par 
le Hoard of Trade, à titre de condi- 
tion de la validité de l'enregistrement 
pour l'avenir, à déposer un tel règle- 
ment dans tout délai ultérieur que le 
Board exigerait  ou  approuverait; 

d) dans tous cas où aucun règlement 
n'est déposé, la présente section et 
la première annexe à la présente loi 
seront appliquées comme si les réfé- 
rences au règlement n'y figureraient 
pas. 

19. — Les dispositions de la deuxième 
annexe à la présente loi (\i seront appli- 
cables, au lieu de celles de la section 63 
de la loi principale, au maître, aux con- 
servateurs, aux inspecteurs, aux aides 
et aux membres de la Compagnie des 
couteliers de Hallamshire, dans le comté 
d'York (désignée dans la présente loi 
sous le nom de «Compagnie des coute- 

(') Voir prochain numéro. 

liers») et aux marques ou aux dessins 
(devices) cédés ou enregistrés par ces 
personnes. En conséquence, ladite sec- 
tion est abrogée. 

20. — (1) La succursale de Manchester 
du Bureau d'enregistrement des marques 
du Patent Office (désignée dans la pré- 
sente loi sous le nom de «Succursale de 
.Manchester») continuera de fonctionner 
sous la direction d'un haut fonctionnaire 
appelé le Directeur de la succursale de 
.Manchester (The Keeper of the Man- 
chester Branch), qui agira conformément 
aux instructions du Registrar. 

(2) I^e règlement spécifiera à quelles 
d'entre les classes établies à l'heure ac- 
tuelle pour les fins de l'enregistrement 
des marques la présente section est ap- 
plicable. Il s'agira de classes visant des 
produits rangés, immédiatement avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
dans les classes 23 à 35 et 38 et des 
produits que le Board of Trade consi- 
dère comme se reportant matériellement 
auxdits produits, et des produits simi- 
laires en soie artificielle ou en d'autres 
fibres artificielles. 

Les mots «produits textiles» désignent, 
pour les effets de la présente section, tous 
produits ainsi qualifiés à l'heure actuelle 
dans la classification actuelle, autres que 
ceux d'un genre auquel il pourrait être 
disposé par le règlement que la présente 
loi ne s'applique pas. 

(3) Le règlement, relatif à la forme des 
demandes tendant à obtenir l'enregistre- 
ment des marques contiendra des dispo- 
sitions relatives au choix laissé au dé- 
posant, d'adresser au Registrar, au Pa- 
tent Office ou à la Succursale de Man- 
chester, une demande portant sur une 
marque destinée à des produits textiles. 

(4) Le Directeur de la Succursale de 
Manchester fournira au Registrar un rap- 
port au sujet de toute demande adressée 
à la Succursale en vue d'obtenir l'enre- 
gistrement d'une marque. Ce dernier exa- 
minera ledit rapport avant de prendre 
une décision au sujet de cette demande 
aux termes de la sous-section (2) de la 
section 12 de la loi principale. 

(5) En ce qui concerne les produits 
textiles en pièces : 
a) aucune marque consistant unique- 

ment en un chef de pièce (line /lea- 
ding) ne pourra être enregistrée à 
titre de marque; 

b) un chef de pièce ne sera pas consi- 
déré comme propre à distinguer ou 
comme capable de distinguer; 

c) l'enregistrement d'une marque ne 
conférera aucun droit exclusif d'em- 
ploi d'un chef de pièce. 

(6) Il sera tenu à la Succursale de 
Manchester, pour les fins des lois sur les 
marques, un registre nommé «registre de 
Manchester» (Manchester Record) où se- 
ront inscrites en copie toutes les men- 
tions figurant au Registre au sujet de 
marques enregistrées pour produits tex- 
tiles après l'entrée en vigueur de la pré- 
sente loi, ainsi que — le plus tôt pos- 
sible après cette date — toutes les men- 
tions relatives à des marques ainsi enre- 
gistrées avant, la date précitée et encore 
en vigueur. Le registre de Manchester 
sera accessible au public, à des heures 
opportunes et sous réserve des règle- 
ments qui seraient rendus à ce sujet. 

(7) Le droit d'inspection conféré en 
vertu de la sous-section précédente 
s'étendra au droit d'inspecter toutes les 
demandes d'enregistrement adressées à 
la Succursale de Manchester, entre la 
date de la loi de 1875 (Trade Marks 
Registration Act, 1875) et l'entrée en 
vigueur de la présente loi, par rapport 
à des produits de coton, que ces 
demandes aient abouti à l'enregistre- 
ment, au rejet, à la déchéance, à l'ex- 
piration, au retrait, à l'abandon ou à 
la radiation, ou qu'elles soient en cours 
de procédure. 

(8) Les marques refusées comprises, 
au moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi, dans la collection des mar- 
ques refusées formée aux termes des sec- 
tions 112 à 116 du règlement de 1920 
(Trade Marks Rules, 1920) (') et s'y trou- 
vant encore au moment du dépôt d'une 
demande tendant à obtenir l'enregistre- 
ment d'une marque, seront traitées, pour. 
les effets des sections 19 et 21 de la loi 
principale, mais non pour d'autres effets, 
comme des marques enregistrées. 

(9) Avant, de rendre un règlement ou 
de prescrire un formulaire destinés spé- 
cialement aux marques enregistrées, ou 
dont l'enregistrement est demandé, pour 
des produits textiles autres que les vête- 
ments, le Board of Trade adressera un 
projet à la Commission des marques de 
fabrique et de marchandises de la Cham- 
bre de commerce de Manchester (Trade 
and Merchandise Marks Committee of 
the Manchester Chamber of Commerce). 
Si celle-ci le désire, il lui fournira, l'oc- 
casion d'être entendue. 

(10) Le Registrar, ou le Directeur de 
la Succursale de Manchester, pourra con- 
sulter ladite Commission, s'il le juge op- 
portun, au sujet, de toute circonstance 
propre au commerce du coton qu'impli- 
querait une demande tendant à obtenir 

(') Voir Prop, ind., 1931. p. 84. 
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l'enregistrement d'une marque pour des 
produits textiles autres que les vête- 
ments. 

(11) Tout certificat revêtu de la signa- 
ture du Directeur de la Succursale de 
Manchester et concernant la copie, fi- 
gurant au registre de Manchester, d'une 
inscription au Registre constituera une 
preuve prima facie du fait que cette ins- 
cription figure au registre et de son 
contenu. 

(12) Les dispositions précédentes de 
la présente section remplacent celles de 
la section 64 de la loi principale. En 
conséquence, cette dernière et la loi sur 
les marques de 1914 qui la modifie (*) 
sont abrogées. 

21. — (1) Toute personne qui préten- 
drait : 
a) qu'une marque est enregistrée, alors 

qu'elle ne l'est pas; 
b) qu'une partie d'une marque enregis- 

trée est inscrite séparément au re- 
gistre à titre de marque, alors qu'elle 
ne l'est pas; 

c) qu'une marque enregistrée couvre 
certains produits, alors qu'elle n'est 
pas enregistrée pour ces produits; 

d) que l'enregistrement d'une marque 
lui confère un droit exclusif d'emploi 
dans telle circonstance déterminée, 
alors qu'il n'en est pas ainsi par suite 
des limitations figurant au registre, 

sera passible, par procédure sommaire, 
d'une amende de cinq livres au maximum. 

(2) Pour les effets de la présente sec- 
tion, l'emploi dans le Royaume-Uni, par 
rapport à une marque, du mot «enre- 
gistré» ou d'un autre mot se reportant 
directement ou implicitement à l'enre- 
gistrement, sera considéré comme impli- 
quant une référence à l'inscription au 
registre, sauf si : 
a) ce mot est utilisé en rapport phy- 

sique avec d'autres mots ayant au 
moins des caractères aussi grands et 
indiquant qu'il s'agit d'un enregistre- 
ment opéré à titre de marque dans 
un pays situé au dehors du Royaume- 
Uni, pays où l'enregistrement en 
cause est effectivement en vigueur; 

b) ce mot (autre que le mot «enregistré») 
est, en lui-même, propre à indiquer 
qu'il s'agit d'un enregistrement de la 
nature visée par la lettre a); 

c) ce mot est utilisé par rapport à une 
marque enregistrée à titre de mar- 
que aux termes de la loi d'un pays 
situé au dehors du Royaume-Uni et 
pour des produits destinés à être ex- 
portés dans ce pays. 

(l) 4 et 5. George V, chap. 1G, du 7 août 1914 (voir 
Prop, ind., 1914, p. 130;. 

(3) Les dispositions précédentes de la 
présente section remplacent celles de la 
section 67 de la loi principale. En con- 
séquence, celle-ci est abrogée. 

Amendements secondaires et consequen- 
tial^; générafités 

22. — (1) Le pouvoir de rendre des 
règlements et les autres pouvoirs con- 
férés au Board of Trade en vertu de la 
section 60 de la loi principale et poul- 
ies fins y indiquées (qui comprennent la 
classification des produits pour l'enre- 
gistrement des marques) pourront être 
exercés pour autoriser le Registrar à 
amender le registre, qu'il s'agisse de 
faire, de radier ou de modifier une ins- 
cription, pour autant que c'est néces- 
saire dans le but d'adapter les mentions 
qui y figurent au sujet des produits ou 
des classes de produits pour lesquels la 
marque est enregistrée aux amendements 
ou aux substitutions (pie la classifica- 
tion subirait. 

(2) Le Registrar n'apportera au re- 
gistre, dans l'exercice d'un pouvoir à 
lui conféré dans le but précité, aucun 
amendement, en vertu duquel des pro- 
duits ou des classes de produits seraient 
ajoutés à ceux pour lesquels la marque 
est enregistrée, dans une ou dans plu- 
sieurs classes, immédiatement avant la 
date où l'amendement doit être ap- 
porté, ou l'enregistrement de la marque 
serait antidaté par rapport à tels ou tels 
produits. 

Toutefois, la présente sous-section ne 
s'appliquera pas aux produits au sujet 
desquels le Registrar est convaincu que 
l'observation des dispositions ci-dessus 
entraînerait une complexité inutile et que 
l'addition ou l'antidate n'affecteraient 
pas une quantité appréciable de produits 
et n'apporteraient aucun préjudice sé- 
rieux aux droits de qui que ce soit. 

(3) Toute proposition d'amendement 
au registre dans le but précité sera no- 
tifiée au propriétaire enregistré de la 
marque en cause, qui pourra former ap- 
pel au Board of Trade ou, à son choix, 
à la Cour. L'amendement proposé sera 
publié, avec les modifications qu'il au- 
rait subies, et pourra faire l'objet d'une 
opposition, devant le Registrar, par toute 
personne lésée, pour le motif qu'il con- 
trevient aux dispositions de la sous- 
section précédente. Toute décision prise 
par le Registrar au sujet d'une opposi- 
tion de cette nature pourra être portée 
en appel devant la Cour. 

23. — Sur demande adressée par toute 
personne lésée à la Cour ou, à son choix, 
mais sous réserve des dispositions de la 

sous-section (2) de la section 26 de la 
présente loi, zuRegistrar, ou sur demande 
adressée par celui-ci à la Cour, le tri- 
bunal pourra ordonner, s'il le juge op- 
portun, la radiation ou la modification 
de l'enregistrement d'une marque, poul- 
ie motif qu'il y a eu contravention à une 
condition figurant à ce sujet au registre. 
ou qu'il y a eu omission d'observer une 
telle condition. 

24. - - Les dispositions ci-dessous de 
la loi principale (qui concernent les mar- 
ques utilisées avant le 13 août 1875) 
sont abrogées, savoir : 
a) dans la section 9, le deuxième alinéa 

(« Toutefois      conformément  à  la 
présente loi »); 

b) dans la section 19, les mots «ou en 
cas de marques de fabrique ayant été 
en usage avant le 13 août 187Ö»; 

c) dans la section 42, les mots «à moins 
que la marque en cause» et tout ce 
qui les suit. 

/._ 
25. — Lorsque les rapports entre deux 

ou plusieurs personnes intéressées à une 
marque sont tels, qu'aucune d'entre elles 
n'a le droit de l'utiliser que : 
(t) au nom de toutes lesdites personnes, 

ou 
b) par rapport à un produit avec lequel 

toutes   ces   personnes   sont  en  con- 
nexité dans le cours du commerce, 

lesdites   personnes   pourront   être  enre- 
gistrées à titre de propriétaires conjoints 
de la marque et les lois sur les marques 
s'appliqueront aux  droits d'emploi  ap- 
partenant à ces personnes, comme si ces 
droits appartenaient à un seul individu. 

Sous réserve de ce? qui précède, rien 
dans les lois sur les marques n'autori- 
sera l'enregistrement, à titre de proprié- 
taires  conjoints,  de  deux  ou plusieurs 
personnes qui utilisent  ou se proposent 
d'utiliser une  marque  indépendamment 
l'une de l'autre. 

26. — (1) Toute personne qualifiée 
pour former appel devant le Board of 
Trade, aux termes de la loi principale, 
pourra — à son choix — recourir devant 
la Cour au lieu que devant le Board. 

(2) Lorsque le requérant est autorisé, 
en vertu d'une disposition de la présente 
loi, à déposer une demande auprès de 
la Cour ou du Registrar : 
a) la demande doit être faite devant la 

Cour, si une action concernant la 
marque en cause est pendante; 

b) dans tous les autres cas, si la de- 
mande est faite devant le Registrar, 
celui-ci pourra la transmettre à la 
Cour, à toute étape de la procédure. 
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11 pourra également trancher le dif- 
férend, après avoir entendu les par- 
ties, sous réserve d'appel devant la 
Cour. 

27. Les dispositions de la section 
27 de la loi principale, qui concernent 
l'acceptation, par les tribunaux, de cer- 
tains faits à titre de preuve tie l'emploi 
d'une marque enregistrée, s'appliqueront 
aux preuves de l'emploi de toute mar- 
que enregistrée, et non pas seulement 
aux preuves île l'emploi d'une marque 
appartenant à un groupe de deux ou 
plusieurs marques associées. 

28. — La section 44 de la loi princi- 
pale (qui dispose qu'aucun enregistre- 
ment opéré aux termes de la loi prin- 
cipale ne portera atteinte à l'emploi de 
bonne foi. par une personne, de son nom 
ou du nom du siège de ses affaires, ou 
d'une description de la nature ou de la 
qualité de ses produits) sera applicable 
à tout enregistrement de marque opéré 
aux termes d'une loi antérieure à la loi 
principale. 

29. - La section 48 de la loi princi- 
pale est modifiée comme suit : 

-48. — il; Dans toute procédure portée 
devant la Cour en vertu de la présente loi. 
la Cour pourra fixer librement les dépens à 
allouer au Registrar, mais — s'il s'ajrit d'une 
procédure se déroulant en Angleterre ou dans 
l'Irlande du Xord — celui-ci ne pourra pas 
être condamné à payer des dépens à d'au- 
tres parties, sous réserve toutefois des dispo- 
sitions de la sous-section (2i de la présente 
section, visant les cas où il aurait participé 
personnellement  aux  débats. 

iM2* Lorsque le Registrar participe à une 
(procédure portée devant la Cour, aux ternies 
de la présente loi. en Angleterre ou dans 
l'Irlande du Nord, la section 7 de ['Adminis- 
tration of Justice (Miscellaneous Provisions) 
Act. 1!):13 ou l'acte correspondant que le Par- 
lement de l'Irlande du Xord approuverait sera 
applicable en l'espèce, connue il s'applique aux 
autres procédures où la Couronne est partie, 
devant une (.'our qualifiée pour allouer des 
dépens dans  des  affaires  entre sujets. 

30. - Les amendements iconséquen- 
tiels ou secondaires) contenus dans la 
deuxième colonne de la troisième annexe 
à la présente loii1.) seront apportés aux 
lois indiquées dans la première colonne 
de ladite annexe. 

31. — il) A moins que le texte n'im- 
pose le contraire, les termes ci-après fi- 
gurant dans les lois sur les marques ont 
la signification suivante : 
« cession » signifie une cession par tin 

acte passé entre les parties en cause: 
« limitation s signifie toute limitation au 

droit exclusif d'emploi d'une marque 

(!) Voir prochain numéro. 

conféré en vertu de l'enregistrement 
d'une personne à titre de propriétaire, 
y compris les limitations portant sur 
le mode d'emploi, sur l'emploi pour 
des produits destinés à être vendus 
ou à faire l'objet d'un autre commerce 
dans un lieu quelconque du Royaume- 
l ni, ou à être exportés dans un mar- 
ché quelconque situé en dehors du 
Royaume-Uni; 

* usager enregistré » signifie une per- 
sonne enregistrée, à l'heure actuelle, à 
ce titre, aux termes de la section 8 
de la présente loi: 
règlement » signifie le règlement rendu 
par le Board of Trade aux termes de 
la section 60 de la loi principale: 

« transmission » signifie toute transmis- 
sion par effet de la loi, dévolution à 
l'ayant cause d'une personne décédée 
et tout autre mode de transfert autre 
qu'une cession; 

« Royaume-Uni » comprend l'île de Man. 
(2) Pour les effets de l'application des 

lois sur les marques à l'Ecosse, les ter- 
mes «injunction», «plaintiff» et «defen- 
dant»  signifient   respectivement   «inter- 
dict», «pursuer» et «defender» (*). 

32. -- (1) Rien dans la présente loi 
ne sera interprété comme entraînant l'in- 
validation de l'enregistrement original 
d'une mannte qui figurait valablement au 
registre immédiatement avant l'entrée 
en vigueur de la présente loi. 

(2) Aucune marque inscrite au registre 
au moment de l'entrée en vigueur de la 
présente loi et qui est. à cette date, sus- 
ceptible d'enregistrement par suite des 
amendements que la présente loi apporte 
à la loi principale ou à la loi sur les 
marques de 1910. quant aux limitations 
imposées à l'enregistrement ou à d'au- 
tres points, ne sera radiée du registre 
pour le motif qu'elle n'était pas suscep- 
tible d'enregistrement aux termes des 
lois en vigueur à la date à laquelle elle 
a été enregistrée. 

(3) En dépit du fait que la présente 
loi abroge la lettre c) de la sous-section 
(10) de la section (>4 de la loi princi- 
pale, aucun enregistrement de marque 
pour cotons, telle que ladite section la 
définit, opéré avant l'entrée en vigueur 
de la présente loi pour pièces ou fils 
de coton, ne conférera de droit exclusif 
d'emploi d'une lettre, d'un chiffre, d'un 
chef de pièce ou d'une combinaison de 
ces éléments. 

(') Nous reproduisons ces termes en anglais, car 
il s'agit d'une désignation, particulière à l'Keossc. des 
notions d'interdiction, de demandeur et de défen- 
deur, qui ne résulterait pas clairement de la tra- 
duction. 

(4) Rien dans la présente loi n'impo- 
sera à une personne, par rapport à un 
acte commis ou à une chose faite avant 
l'entrée en vigueur de la présente loi, 
une responsabilité qu'elle n'eût pas en- 
courue aux termes des lois en vigueur 
au moment de l'action. 

33. — (lj La présente loi pourra être 
citée comme le «Trade Marks (Amend- 
ment) Act, 7937». 

i'2) La présente loi sera interprétée 
comme taisant un avec la loi principale, 
la loi sur les marques de 1910 et les lois 
sur les brevets et les dessins de 1907 à 
19:32, pour autant que ces dernières con- 
cernent les marques. La présente loi et les 
lois précitées pourront être citées ensem- 
ble comme les «Trade Marks Acts, 1905 
à 1937». Elles sont désignées, toutes en- 
semble, dans la présente loi. sous le nom 
de «lois sur les marques». 

(3) Toute référence à une loi, figurant 
dans la présente loi, sera interprétée 
comme une référence à cette loi, telle 
quelle aurait été amendée ultérieure- 
ment, y compris, à moins (pie le texte 
ne dispose en sens contraire, par la pré- 
sente loi. 

(4) Les lois énumérées dans la qua- 
trième annexe (\i à la présente loi sont 
abrogées par celle-ci dans la mesure in- 
diquée dans la troisième colonne de la- 
dite annexe. 

(ôj La présente loi entrera en vigueur 
à la date que le Board of Trade établira 
liar ordonnance. (A suivre.) 

HONGRIE 

ARRÊTE 
ACCOUDANT LA   PROTECTION TEMPORAIRE AUX 

PRODUITS  EXH1RÉS  À  UNE EXPOSITION 

uV-27 877, du 24 septembre 1937.)(2) 

Article unique. — En vertu de l'auto- 
risation accordée par le § 2 de la loi 
n° XL de 1011 (:,.i, il est arrêté que les 
inventions, modèles et marques de fabri- 
que exhibés à l'Exposition internationale 
(le Paris, de 1937, doivent être mis au 
bénéfice de la protection temporaire vi- 
sée par le § 1er de ladite loi. 

(•) Voir prochain numéro. 
(•) Voir  Szabailalmi   KâzU'inij,   n' 20,  du 15 octobre 

!7. n. 289. 1937. p. 289. 
(») Voir Prop. ind.. 1912. p. :!2. 
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URUGUAY 

ORDONNANCE 
concernant 

LA   PUBLICATION   DES   AVIS   EN   MATIÈRE   DE 

BREVETS 

(Du 26 juillet 1937.M1) 

Article unique. — A l'avenir, les avis 
de la nature visée par l'article 37 de la 
loi n° 1849 {-) seront adressés aux inté- 
ressés par une publication dans le Diana 
oficial. Il en sera également ainsi quant 
à la publication do la déchéance d'un 
brevet, aux termes de l'article 30 de 
ladite loi (:i). 

Sommaires législatifs 
ARGENTINE. Décret des 18 novembre 

1932,26 novembre 1935, portant règle- 
ment d'exécution de la loi n" 11 27"), du 
10 novembre 1923, concernant les indi- 
cations de provenance des marchan- 
dises (*). — Ce décret est publié dans 
une brochure que l'Administration argen- 
tine vient d'avoir l'obligeance de nous 
faire parvenir, brochure contenant, en 
outre, un grand nombre de décrets qui 
prescrivent en détail, pour chaque pro- 
duit, les modalités d'application de la 
loi. Éditée en 1936 par le Ministerio de 
Agricul titra de la Nacion, Direccion de 
comercia e industriel, ladite publication 
porte le titre suivant : Identification de 
mercaderias. Ley n" 11275: Décrétas 
régla mentarios, resoluciones complemen- 
tarias e instrucciones para la aprobacion 
de étiquetas, en vases, en vo/torios y pros- 
pectos.   

Conventions particulières 

ALLEMAGNE- GRÈCE 

CONVENTION 
CONCERNANT  LA  NAVIGATION AÉRIENNE 

(Du 9 novembre I936.)(5) 

Dispositions concernant la propriété 
industrie/le 

(•) Voir Patentes sj murcas, numéro d'août 1937, 
p. 402. 

(2) Loi revisée du 13 novembre 1SS5 (v. ri«', ijén.. 
tome III. p. 517 et Prop, ind., 1918. p. 120 ; 1924. p. 206;. 
L'article 37 dispose que les brevetés qui n'ont pas 
annoncé l'installation des moyens nécessaires pour 
l'exploitation de l'invention seront invités à ce faire 
dans le délai d'un mois par un avis (sans préciser la 
forme de l'avis: le Diario nftcial n'existait pas en 1!») 
et que, si ce délai échoit inutilement, le brevet sera 
frappé de déchéance. 

(n) Ledit article ne prescrit pas sous quelle forme 
la déchéance doit être publiée. 

(') Voir Prop. ind.. 1924. p. 164. 
(5) Voir Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht. 

n" 9, de septembre 19:57. p. 19". La convention, publiée 
dans le Rcich*gesetzblatt de 1937, II, 23, p. 177, est en- 
trée en vigueur le 29 juin 1937. 

ART. 17.— Tout aéronef arrivant dans 
l'un ties Etats contractants, survolant 
son territoire ou effectuant les atterris- 
sages nécessaires pourra être soustrait 
à la saisie pour contrefaçon d'un brevet, 
d'un dessin ou modèle industriel ou 
d'une marque moyennant le dépôt d'un 
cautionnement, dont le montant sera 
fixé le plus tôt possible — à défaut de 
règlement à l'amiable — par l'autorité 
compétente du lieu où la saisie doit être 
effectuée. 

PARTIE NON OFFICIELLE 

Études générales 

POUR L'ENTRÉE EN YIGUEUR DES ACTES 
REVISÉS A LONDRES EN 1934 

La date approche où la Convention 
d'Union de Paris pour la protection de 
la propriété industrielle, les deux Ar- 
rangements de Madrid concernant la ré- 
pression des fausses indications de pro- 
venance et l'enregistrement internatio- 
nal des marques de fabrique ou de com- 
merce er l'Arrangement de La Haye con- 
cernant le dépôt international des des- 
sins ou modèles industriels, tels qu'ils 
ont été revisés à Londres par les Actes 
signés le 2 juin 1934. devront entrer 
en vigueur entre les pays unionistes qui 
les auront ratifiés. Ces Actes ont. en 
effet, fixé la date extrême du dépôt à 
Londres des instruments de ratification, 
au nom des pays signataires, au 1" juil- 
let 1938 et l'entrée en vigueur des nou- 
veaux textes revisés, un mois après cette 
date, soit au 1"'' août 1938. 

Ce délai de plus de quatre années, 
prévu par la Conférence de Londres pour 
la ratification et la mise en vigueur des 
Actes qu'elle avait adoptés, était à des- 
sein supérieur au délai de ratification 
qui avait été jusques-là fixé dans les 
différents Actes internationaux interve- 
nus pour la protection de la propriété 
industrielle, depuis la Convention pri- 
mitive dTnioii de Paris du 20 mars 
1883. Celle-ci avait prévu qu'elle entre- 
rait en application un mois après sa ra- 
tification, pour laquelle était imparti 
un délai d'une année : en fait, le procès- 
verbal de ratification fut signé le C> juin 
1884 par les représentants des onze pays 
signataires de la Convention et, dans 
l'intervalle, trois pays non signataires 
avaient déclaré y adhérer. La Conven- 
tion entra en vigueur le 7 juillet 1884. 

Les Arrangements de Madrid du 14 
avril 1891, signés, le premier (indica- 
tions de provenance), par les Plénipoten- 
tiaires de huit pays et le second ('mar- 
ques), par les Plénipotentiaires de neuf 
pays, fixaient primitivement un délai 
de six mois pour la ratification, mais ce 
délai fut prorogé d'un commun accord 
jusqu'au 15 juin 1892 et les Arrange- 
ments entrèrent en vigueur le 15 juillet 
1892 entre les cinq pays qui les avaient 
ratiiiés. Un des pays qui les avaient 
signés, le Guatemala, ne les ratifia pas et 
se retira d'ailleurs de l'I'nion en 1895. 
Quant aux autres pays signataires, ils 
y adhérèrent successivement de 1893 à 
1896. 

L'Acte additionnel à la Convention 
d'I'nion. signé à Bruxelles, le 14 décem- 
bre 190(1. par les Plénipotentiaires des 
dix-sept pays alors membres de l'I'nion. 
et l'Acte additionnel à l'Arrangement de 
Madrid ! marques i. signé le même jour 
par les Plénipotentiaires des neuf pays 
adhérents à l'enregistrement internatio- 
nal des marques, stipulaient que les rati- 
fications seraient déposées à Bruxelles 
aussitôt que faire se pourra», et au 

plus tard dans le délai de dix-huit mois 
pour le premier Acte et d'un an pour le 
second, à compter du jour de la signa- 
ture, l'entrée en vigueur devant avoir 
lieu trois mois après la clôture du pro- 
cès-verbal de dépôt îles ratifications. Le 
procès-verbal concernant l'Acte addi- 
tionnel à la Convention, ouvert le 3 mai 
1901 par la signature du représentant 
des États-Unis, et le procès-verbal con- 
cernant l'Acte additionnel à l'Arrange- 
ment des marques, ouvert le 5 août 1901 
par la signature du représentant de la 
Suisse, furent clos tous deux le 14 juin 
1902. Le premier procès-verbal portait 
la signature dv^ représentants de douze 
des pays contractants. Le second procès- 
verbal était signé par six des représen- 
tants îles Etats contractants: les autres 
pays sanctionnèrent les Actes en 1903, 
en' 1909 et en 1910. 

Lorsque s'ouvrit, le 15 mai 1911, la 
Conférence de revision de Washington, 
vingt-ileux pays faisaient partie de 
l'I'nion générale et les Plénipotentiaires 
île tous ces pays, sauf un. la Serbie, non 
représentée, signèrent, le 2 juin 1911, le 
texte de la Convention revisée. Le même 
jour, les représentants des huit pays 
adhérents à l'Arrangement de Madrid 
(indications de provenance) et ceux des 
treize pays adhérents à l'Arrangement 
de Madrid ! marques) signèrent les Ar- 
rangements   révisés   à   Washington.  Les 
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ratifications de ces Actes devaient être 
déposées, au plus tard, le 1er avril 1913, 
soit vingt-deux mois environ après leur 
signature, et rentrée en vigueur était 
fixée à un mois après l'expiration du 
délai prévu pour les ratifications. Les 
procès-verbaux de dépôt de ces ratifi- 
cations furent signés le 1" avril 1913, 
au nom de seize pays, en ce qui con- 
cerne la Convention, de six pays pour 
l'Arrangement des indications de prove- 
nance et de dix pays pour l'Arrange- 
ment des marques. Tous les autres pays 
contractants, y compris la Serbie, adhé- 
rèrent d'ailleurs après coup, de 1913 à 
1922,  aux Actes  signés  à  Washington. 

Pendant la période qui s'écoula entre 
la réunion de la Conférence de Washing- 
ton et celle de la Conférence de La Haye, 
qui s'ouvrit le 8 octobre 1925, et surtout 
après 1919, treize pays nouveaux don- 
nèrent leur adhésion à la Convention 
générale d'Union, en sorte qu'au moment 
où se tint cette Conférence, trente-sept 
pays faisaient partie de l'Union, tous liés 
entre eux par le texte de la Convention 
revisée à Washington en 1911. D'autre 
part, treize pays étaient adhérents à 
l'Arrangement de Madrid (indications de 
provenance) et vingt et un pays à l'Arran- 
gement de Madrid (marques), soumis tous 
également aux textes des Actes revisés 
à Washington. Les Actes issus de la 
Conférence de La Haye furent signés le 
G novembre 1925 par les Plénipoten- 
tiaires de trente et un pays pour la Con- 
vention: par ceux des treize pays adhé- 
rents pour l'Arrangement des indications 
de provenance: par ceux de dix-huit 
pays pour rArrangement concernant les 
marques. En outre, un nouvel Arrange- 
ment était conclu, au nom de onze 
pays, pour le dépôt international des 
dessins ou modèles industriels. 

Le délai extrême pour le dépôt, à La 
Haye, des ratifications était fixé au 
1er mai 1928, soit deux ans et demi en- 
viron après la signature. Toutefois, com- 
me la Conférence ne voulait pas retar- 
der obligatoirement la réalisation de pro- 
grès importants entre les pays qui se- 
raient prêts à les appliquer plus tôt, il 
fut prévu, par l'article 18 de la Con- 
vention et par l'article 6 de l'Arrange- 
ment relatif aux fausses indications de 
provenance, que, dans le cas où ces 
Actes seraient ratifiés avant le 1" mai 
1928 par six pays au moins, ils entre- 
raient en vigueur, entre ces pays, un 
mois après que le dépôt de la sixième 
ratification leur aurait été notifié par 
le Gouvernement suisse. En tout état de 
cause, la Conférence de La Haye ne dou- 

tait pas que le texte de la Convention 
et des Arrangements qu'elle avait adopté 
serait ratifié par tous les États de 
l'Union à la date prévue du 1er mai 1928. 
11 n'en fut pas malheureusement ainsi, 
car à cette date du 1er mai 1928, les 
procès-verbaux de dépôt des ratifica- 
tions furent signés, pour la Convention, 
par les représentants de sept Etats seu- 
lement : Italie, Allemagne, Grande-Bre- 
tagne, Autriche, Canada, Espagne, Pays- 
Bas; pour l'Arrangement des fausses in- 
dications de provenance, par les repré- 
sentants de quatre pays; pour l'Arran- 
gement des marques, par ceux de six 
pays et le nouvel Arrangement de La 
Haye concernant le dépôt international 
des dessins ou modèles industriels ne fut 
ratifié qu'au nom de quatre des onze 
pays entre lesquels il avait été conclu. 
Bien que, par la suite, un assez grand 
nombre de pays unionistes eussent donné 
leur adhésion aux nouveaux textes re- 
visés à La Haye, le Bureau internatio- 
nal constatait (*), le 28 avril 1932, date 
de l'envoi aux Administrations des pays 
unionistes des propositions élaborées, 
d'accord avec l'Administration britan- 
nique, en vue de la future Conférence, 
qui, suivant la décision prise à La Haye, 
devait se tenir à Londres en 1933, qu'en 
dépit de son insistance auprès des Ad- 
ministrations des pays retardataires et 
des circulaires qu'il leur avait adressées, 
les 30 janvier et 20 novembre 1930 et 
le 27 janvier 1931, les Actes signés à 
Washington le 2 juin 1911 étaient en- 
core en vigueur dans 17 pays, en ce qui 
concerne la Convention générale: dans 
quatre pays en ce qui concerne l'Arran- 
gement de Madrid (indications de pro- 
venance); dans quatre pays également 
en ce qui concerne l'Arrangement de 
Madrid (marques). En outre, trois des 
pays signataires de l'Arrangement de La 
Haye (dessins ou modèles) n'y avaient 
pas donné leur adhésion. 

Le Bureau international faisait remar- 
quer qu'une telle situation n'était pas 
normale et que jusqu'alors il était de 
règle constante que les textes revisés 
fussent mis en vigueur par tous les pays 
de l'Union, avant qu'une nouvelle Con- 
férence se réunit. Si cette règle fort ju- 
dicieuse devait être abandonnée lors de 
la future Conférence, l'Union courrait le 
risque de vivre dans un avenir prochain 
sous le triple régime des Actes de Wa- 
shington, de La Haye et de Londres. Il 
pourrait être alors malaisé de savoir 
quel droit devrait être appliqué dans cer- 

(') Voir Actes de la Conférence de Londres. 1934, 
p. 155, 15Ü. 

taines espèces : des erreurs et des con- 
fusions seraient à craindre et, en tous 
cas, il en résulterait des complications 
regrettables. Il convenait donc de s'ef- 
forcer d'amener tous les États retarda- 
taires à adhérer aux Actes de La Haye, 
avant la réunion de la Conférence de 
Londres. 

Ce pressant appel du Bureau interna- 
tional ne fut pas assez entendu et, lors 
de l'ouverture de la Conférence de Lon- 
dres, qui avait été ajournée jusqu'au 
1er mai 1934, quinze pays sur quarante 
que comptait l'Union générale, deux sur 
dix-neuf adhérents à la première Union 
restreinte de Madrid et trois sur vingt 
et un membres de la seconde Union res- 
treinte demeuraient encore régis par les 
textes de la Convention et des Arrange- 
ments revisés à Washington. La Confé- 
rence réunissait les délégués de trente- 
deux pays unionistes mais, pour des rai- 
sons diverses, la Convention revisée du 
2 juin 1934 ne fut signée qu'au nom de 
vingt-neuf de ces pays; les deux Arran- 
gements de Madrid revisés furent signés 
le premier (indications de provenance) 
au nom de seize pays; le second (mar- 
ques) au nom de dix-sept pays; seul, 
l'Arrangement de La Haye revisé porta 
les signatures des délégués des neuf 
pays qui y étaient adhérents. 

Lorsqu'il s'agit de prévoir le délai qui 
serait imparti aux États signataires poul- 
ie dépôt des ratifications des Actes re- 
visés, la Conférence estima qu'il conve- 
nait de tenir compte largement des dif- 
ficultés pratiques et des longs délais que 
nécessite généralement l'approbation des 
Conventions internationales par les Par- 
lements de la plupart des pays unionis- 
tes, approbation qui entraîne en outre 
souvent des modifications aux lois et 
règlements intérieurs, lesquelles ne peu- 
vent être elles-mêmes réalisées sans l'in- 
tervention des  Assemblées  législatives. 

Elle voulait cependant marquer son 
désir de voir les Actes revisés entrer en 
vigueur dans un moindre délai, en sti- 
pulant, comme l'avait fait déjà la Con- 
férence de La Haye, que la Convention 
générale d'Union et rArrangement re- 
latif aux fausses indications de prove- 
nance, lorsqu'ils auraient été ratifiés par 
six pays au moins, entreraient en vigueur 
entre ces pays un mois après la notifi- 
cation de la dernière ratification. 

En tout état de cause, elle espérait 
qu'une période de plus de quatre ans 
permettrait à tous les pays unionistes, 
soit de ratifier les Actes de Londres, 
soit  d'y  adhérer   en  temps  voulu,  de 
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façon qu'on puisse éviter de voir plu- 
sieurs textes continuer de demeurer en 
application après le 1er août 1938. 

Jusqu'à présent, trois pays seulement 
ont fait déposer au Foreign Office de 
Londres les instruments de ratification 
des Actes qu'ils ont signés à Londres, le 
2 juin 1934; ce furent, en premier lieu. 
les Etats-Unis d'Amérique, dès le 12 juil- 
let 1935, pour la Convention d'Union; 
puis, à une date beaucoup plus récente, 
le 29 juillet 1937, le Danemark (\j éga- 
lement pour la Convention d'Union, ces 
deux pays n'étant membre d'aucune des 
trois Unions restreintes. Enfin l'Allema- 
gne, à la date du 10 août 1937, a pro- 
cédé à la ratification du texte de Lon- 
dres de la Convention générale d'Union, 
des deux Arrangements de Madrid et de 
l'Arrangement de La Haye, auxquels elle 
est adhérente. 

Il est difficile, dès lors, de compter 
maintenant sur la mise en vigueur anti- 
cipée des Actes de Londres, à moins que 
le rythme des ratifications ne s'accentue 
singulièrement, mais il importe de ne 
rien négliger pour obtenir que tous les 
ressortissants de l'Union générale et des 
Unions restreintes soient admis à béné- 
ficier, dès le l''r août 1938, sur l'ensem- 
ble des territoires de ces Unions, des 
avantages très importants que leur assu- 
reraient, pour la protection internatio- 
nale des droits de propriété industrielle, 
les nouvelles dispositions inscrites dans 
les textes revisés à Londres, et pour que 
ne se produise pas cette éventualité si 
regrettable de la division des pays unio- 
nistes en trois groupes, dont chacun se- 
rait soumis à un régime différent, ce qui 
constituerait une véritable dissociation 
de l'Union. 

C'est dans cet esprit que le Bureau 
international a cru devoir appeler l'at- 
tention des Administrations de tous les 
pays de l'Union qui n'ont pas encore 
ratifié les Actes signés à Londres, sur 
l'intérêt qui s'attache à ce que leurs 
Gouvernements prennent sans tarder 
toutes les mesures nécessaires pour faire 
déposer à Londres les instruments de 
ratification de ces Actes ou pour adres- 
ser notification au Gouvernement de la 
Confédération suisse de leur adhésion 
auxdits Actes,  pour le  lir juillet 1938. 

La situation des pays appartenant à 
l'Union diffère, en effet, selon qu'il s'agit 
de pays liés par les Actes de La Haye, 

(') Notons que le Danemark, qui était encore sous 
le régime de la Convention revisée à Washington, a 
préalablement notifié au Conseil fédéral suisse, par 
lettre du 21 juin 1037, son adhésion au texte de La 
Haye. Cette adhésion a produit ses effets à partir du 
10 septembre 1937. 

qui ont été représentés à Londres où 
leurs Plénipotentiaires ont signé les Ac- 
tes; ou de pays également soumis au 
régime de La Haye, mais qui n'ont pas 
été représentés à Londres, en sorte que 
les Actes qui y ont été adoptés ne por- 
tent pas la signature de leurs délégués; 
ou de pays encore soumis au régime de 
Washington, qui néanmoins ont été re- 
présentés à Londres et dont les délégués 
ont signé les Actes: ou enfin de pays 
encore sous le régime de Washington, 
qui n'ont pas été représentés à la Con- 
férence de Londres, ou dont les délégués 
présents n'ont pas signé les Actes. 

On sait que seuls les pays dont les 
Plénipotentiaires ont signé une Conven- 
tion ou un Arrangement international 
sont admis à les ratifier et que cette ra- 
tification doit avoir lieu dans le délai 
qui a été expressément fixé par la Con- 
vention ou l'Arrangement. Les pays dont 
les représentants n'ont pas apposé leur 
signature sur un Acte international, mê- 
me s'ils ont pris part aux travaux de la 
Conférence dont cet Acte est issu, ne peu- 
vent qu'y adhérer dans les formes pré- 
vues et il en est de même des pays signa- 
taires, mais dont la ratification n'est pas 
intervenue dans le délai fixé, comme il 
est expressément indiqué pour la pre- 
mière fois dans l'article 18. alinéa (2), 
de la Convention et l'article (i, alinéa (2). 
de l'Arrangement concernant la répres- 
sion des fausses indications de prove- 
nance revisés à Londres, qui disposent 
que les pays au nom desquels l'instru- 
ment de ratification n'aura pas été dé- 
posé dans le délai visé à l'alinéa (1), 
soit au plus tard le 1er juillet 1938, se- 
ront admis à l'adhésion aux termes de 
l'article  l(i de la Convention. 

Les pays suivants, liés actuellement 
par les Actes de La Haye et signataires 
des Actes de Londres, devront donc dé- 
poser les instruments de ratification de 
ces Actes pour la date extrême du 1er 

juillet 1938: 1° Espagne, France, Prin- 
cipauté de Liechtenstein. Maroc, Suisse, 
Tunisie, pour la Convention d'Union, les 
deux Arrangements de Madrid (indica- 
tions de provenance et marques) et l'Ar- 
rangement de La Haye (dessins ou mo- 
dèles); 2" Hongrie^), Portugal, Tchéco- 
slovaquie, Turquie, pour la Convention 
d'Union et les Arrangements tie Madrid 
(indications de provenance et marques); 

(') L'Arrangement de Madrid, concernant la répres- 
sion des fausses indications de provenance, revisé à 
Londres, n'a pas été signé par le représentant de la 
Hongrie, bien que le gouvernement de ce pays eût 
notilié au Conseil fédéral suisse, dès le 13 avril 1934, 
c'est-à-dire avant l'ouverture de la Conférence de 
Londres, son adhésion à cet Arrangement. 

3° Belgique, Pays-Bas, pour la Conven- 
tion d'Union, l'Arrangement de Madrid 
(marques) et l'Arrangement de La Haye 
(dessins ou modèles); 4° Autriche, Italie. 
Mexique. Yougoslavie, pour la Conven- 
tion d'Union et l'Arrangement de Ma- 
drid (marques); 5" Brésil. Etats de Syrie 
et du Liban. Grande-Bretagne, Pologne. 
Suède, pour la Convention d'Union et 
l'Arrangement de Madrid (indications 
de provenance); (5° Australie, Japon.pour 
la Convention d'Union. 

La Norvège, la Finlande et la Répu- 
blique de Cuba, qui sont encore sous le 
régime des Actes de Washington, les 
deux premiers pays en ce qui concerne 
la Convention générale d'Union, et le 
troisième en ce qui concerne la Conven- 
tion d'Union et l'Arrangement de Madrid 
i indications de provenance), qui étaient 
représentés à la Conférence de Londres 
et dont les Plénipotentiaires ont signé 
les Actes, seront également admises à 
déposer les instruments de ratification 
de ces Actes, dans le délai fixé. Mais le 
fait que ces pays sont encore sous le 
régime des Actes de Washington crée 
pour eux une situation particulière, car 
la ratification des Actes de Londres pa- 
raît supposer l'adhésion préalable aux 
textes de La Haye. C'est ainsi que le 
Danemark, qui rentrait dans cette caté- 
gorie, a cru devoir, comme nous l'avons 
rappelé plus haut, notifier au Conseil 
fédéral suisse son adhésion à la Con- 
vention revisée à La Haye, avant de 
procéder à la ratification de la Conven- 
tion de Londres. Nous croyons cepen- 
dant qu'à l'époque où nous sommes, une 
adhésion formelle aux Actes de La Haye 
ne présenterait plus guère d'intérêt et 
qu'il suffirait, pour éviter toute diffi- 
culté éventuelle, que le dépôt de la rati- 
fication des Actes de Londres fût accom- 
pagné d'une déclaration stipulant que 
cette ratification implique, en tant que 
tie besoin, adhésion au texte antérieure- 
ment revisé à La Haye. 

Le Canada, lié par le texte de La 
Haye tie la Convention d'Union, et la 
Nouvelle-Zélande, liée par les textes de 
La Haye de la Convention d'Union et 
de l'Arrangement de Madrid (indications 
de provenance), n'ont pas pris part à la 
Conférence de Londres. Ces deux pays 
ne pourront donc que notifier au Gou- 
vernement suisse leur adhésion aux Ac- 
tes de Londres, dans les formes prévues 
par les articles 1(> et ltt,,is de la Con- 
vention, avant le 1er juillet 1938, de 
façon que les textes revisés puissent en- 
trer en vigueur, à leur égard, un mois 
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après la notification de  cette adhésion 
aux autres pays unionistes. 

Enfin la Bulgarie, la Ville libre de 
Dantzig. la République Dominicaine. l'Es- 
tonie, la Grèce. l'Etat libre d'Irlande, la 
Lettonie, le Luxembourg, et la Roumanie, 
qui demeurent sous le régime de la Con- 
vention d'Union revisée à Washington, 
n'ont pas pris part à la Conférence 
de Londres ou n'ont pas fait signer 
les Actes. Tous ces pays, à l'exception 
de la République Dominicaine, qui fait 
partie de l'Union générale depuis le 11 
juillet 1890, sont entrés dans l'Union de 
1920 à 1925, en adhérant au texte de 
Washington alors en vigueur. Peut-être 
faut-il voir dans la date assez récente 
de leur adhésion une des raisons pour 
lesquelles ils ont rencontré certains 
obstacles à ratifier la Convention de La 
Haye ou à y adhérer avant la réunion 
de la Conférence de Londres. Cette rai- 
son ne semble plus d'ailleurs pouvoir 
être invoquée, à présent qu'une assez 
longue période de temps s'est écoulée 
depuis leur adhésion et l'on est en droit 
d'espérer qu'après avoir pris connais- 
sance des résultats de la Conférence de 
Londres, dont le compte rendu leur a 
été communiqué, dès sa publication, par 
le Bureau international, ces pays auront 
été convaincus de l'importance des amé- 
liorations que le nouveau texte apporte 
au régime international de la propriété 
industrielle et voudront en assurer le 
bénéfice à leurs ressortissants dès le 
1« août 1938. 

Parmi les pays ci-dessus mentionnés, 
encore liés par les textes de Washing- 
ton, l'Etat libre d'Irlande est également 
adhérent à l'Arrangement de Madrid 
concernant la répression des fausses in- 
dications de provenance et la Ville libre 
de Dantzig (). le Luxembourg et la Rou- 
manie à l'Arrangement de Madrid con- 
cernant l'enregistrement. international 
des marques de fabrique ou de com- 
merce. 

On peut dire que pour ce dernier Acte, 
l'adhésion au nouveau texte de Londres 
s'impose tout particulièrement. Il ne 
s'agit plus ici, comme dans la Conven- 
tion générale et l'autre Arrangement de 
Madrid, de principes théoriques et de 
règles juridiques, auxquels les pays con- 
tractants s'engagent à se conformer pour 
la protection des droits de propriété in- 
dustrielle, mais du statut d'un organisme 

(') La Ville libre de Dantzi;; a adhéré reniement à 
l'Arrangement concernant les fausses Indications (te 
provenance, mais, pour cet Acte seulement, elle a 
donné son adhésion, à partir du 29 octobre 19Ü0, au 
texte révisé à 1-a Have. 

administratif international. Il serait nor- 
mal que tous ceux qui ont recours à un 
tel organisme fussent soumis aux mêmes 
obligations et aux mêmes prescriptions 
réglementaires. Or, il n'en est pas ainsi, 
du fait que trois pays n'ont pas adhéré 
à l'Arrangement et au règlement d'exé- 
cution revisés à La Haye, qui ont ap- 
porté de sérieuses modifications aux 
textes de Washington, notamment en ce 
qui concerne la durée de la protection 
internationale et le taux des émoluments 
et des taxes dus pour l'enregistrement 
et les autres opérations. Cette situation 
a déjà causé bien des difficultés et des 
complications, auxquelles il importe de 
mettre fin sans retard, car elles s'aggra- 
veraient encore après l'entrée en vigueur 
du texte revisé à Londres. D'ailleurs, 
l'intérêt bien compris des finances de 
ces pays devrait suffire à les inciter à 
adhérer au texte de Londres, car, dans 
la répartition des excédents des recettes 
du service de l'enregistrement interna- 
tional des marques, effectué conformé- 
ment à l'article 8 de l'Arrangement, les 
pays encore soumis au régime de Wa- 
shington reçoivent chaque année une 
somme sensiblement plus faible que celle 
qui est attribuée aux autres pays. 

En même temps que nous recomman- 
dions aux Administrations des pays unio- 
nistes de vouloir bien s'employer pour 
que les Actes revisés à Londres puissent 
entrer en vigueur le 1" août 1938 sur 
tout le territoire de nos Unions, il nous 
a paru opportun de mettre nos lecteurs 
au courant de la situation, afin que tous 
ceux qui s'intéressent à la protection de 
la propriété industrielle unissent leurs 
efforts aux nôtres, chacun dans le pays 
auquel il appartient, pour aboutir à ce 
résultat si éminemment désirable. Nous 
n'ignorons pas que déjà, dans un grand 
nombre de pays, des projets tendant à 
l'approbation des Actes signés à Lon- 
dres sont en instance devant les Assem- 
blées parlementaires. Xous savons, d'au- 
tre part, que les Congrès de la Chambre 
de commerce internationale, à Paris en 
1935 et à Berlin en 1937, et de l'Asso- 
ciation internationale pour la protection 
de la propriété industrielle, à Berlin en 
193G, ainsi que plusieurs autres Réunions 
nationales et internationales ont émis 
des vœux très pressants en faveur de la 
ratification des Actes de Londres pour le 
1" juillet 1938. Nous voulons espérer que, 
grâce au concours et à l'active collabo- 
ration des Administrations unionistes et 
de tous les amis de nos Unions, les re- 
tards si regrettables constatés après la 
Conférence de La Have dans la mise en 

application des Actes signés en 1925 ne 
se reproduiront pas et que nous pour- 
rons voir, dès le 1er août 1938, nos 
Unions consolidées et renforcées par 
l'adhésion unanime de l'ensemble des 
pays unionistes aux Actes revisés à 
Londres le 2 juin 1934. *# 

Correspondance 

Lettre d'Autriche C1) 

LéGISLATION. - SOCIéTéS. - JURISPRUDENCE : Bre- 
vets (droit de priorité: médicaments: oppo- 
sitions; revendications accessoires; licence 
obligatoire). — Marques (désignations des- 
criptives: marques plastiques; comparaison 
de marques; similarité des produits; défaut 
d'emploi; raisons sociales). — Concurrence 
déloyale (réclame comparative; réclame li- 
cite; infractions à des régies de police in- 
dustrielle). — STATISTIQUE des brevets, des 
dessins et modèles et des marques. 

La législation autrichienne ne présente 
d'intérêt particulier, dans la période du 
1er juillet 1936 au 30 juin 1937, ni au 
point de vue national, ni au point de 
vue international. Rappelons seulement 
que l'Autriche et les Pays-Bas sont con- 
venus d'enregistrer les marques appar- 
tenant à des ressortissants de l'autre 
partie sans exiger la preuve de la pro- 
tection au pays d'origine (2). 

La réforme de la législation sur les 
dessins ou modèles industriels est sur 
le chantier. II est probable qu'elle sera 
achevée bientôt. 

L'Assemblée permanente des délégués 
pour la protection de la propriété indus- 
trielle a examiné à fond, comme d'habi- 
tude, une série de problèmes actuels et 
notamment la question de la numérota- 
tion internationale des brevets. 

Sur l'initiative de M. Bergmann, an- 
cien président du Bureau des brevets, 
qui vient de prendre sa retraite, il a 
été fondé la «Société pour l'encourage- 
ment des brevets autrichiens» (Gesell- 
schaft zur Förderung des österreichi- 
schen Patenhuesens) qui se propose sur- 
tout de développer la culture nationale 
en cette matière. 

En outre, un groupe national autri- 
chien de la Ligue internationale contre 
la concurrence déloyale a été fondé der- 
nièrement. 

La jurisprudence a suivi les voies 
habituelles.  Il n'y a guère eu d'arrêts 

(*) Voir pour « Lettres » précédentes Prop, ind., 193G 
p. 206. 

O Voir Prop, ind., 1937, p. 22. 
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de principe. Toutefois, la revue ci- 
après (*), où nous ne traiterons que les 
jugements les plus importants, peut pré- 
senter quelque intérêt : 

Brevets. — Nous avons parlé l'année 
dernière (2) d'un arrêt du 30 janvier 1936 
par lequel le Bureau des brevets a jugé 
que la règle suivant laquelle un Autri- 
chien ne peut pas revendiquer dans son 
pays le droit de priorité découlant d'un 
dépôt premier opéré à l'étranger doit être 
appliquée aussi dans le cas où l'Autri- 
chien aurait cédé à un étranger son 
dépôt premier. En date du 26 novembre 
1936 (Oe. Pbl., 1937, p. 35), ledit Bureau 
a confirmé ce principe, après nouvel 
examen approfondi de la question. Il a 
rendu le 3 avril 1937 (Oe. Pbl, 1937, 
p. 100) un autre jugement intéressant 
au point de vue international, en pro- 
nonçant que l'obligation, faite au dépo- 
sant non établi en Autriche, de consti- 
tuer un mandataire domicilié dans ce 
pays doit être observée au cas aussi où 
le dépôt de la demande de brevet est 
opéré par plusieurs personnes, dont l'une 
seulement est étrangère. 

La Cour des brevets a tranché, le 
4 juillet 1936 (Oe. Pbl.. 1936, p. 131), 
l'affaire de principe suivante qui offre 
un intérêt considérable pour l'industrie 
pharmaceutique : Un brevet portant sur 
un moyen de préparation du patient à 
l'examen par les rayons Röntgen avait 
été attaqué par le motif que c'était là 
de la thérapeutique et que les médica- 
ments ne sont pas brevetables, aux ter- 
mes du droit autrichien, à moins qu'il 
ne s'agisse d'un procédé technique dé- 
terminé pour la fabrication de ces pro- 
duits. La Cour a rejeté l'action par le 
motif que la notion de médicament im- 
plique un effet physique sur le corps et 
que, si cet effet doit tendre à la guéri- 
son, à la prévention ou à l'allégement, 
il faut encore qu'il soit en rapport direct 
avec le pouvoir physiologique de la 
matière chimique utilisée. Or, l'effet 
physiologique du moyen breveté n'est 
directement lié ni à la guérison, ni à la 
prévention, ni à l'allégement du mal. 

Nous avions signalé, dans nos deux 
dernières «Lettres» (3), que la jurispru- 
dence était hésitante en ce qui concerne 
la question de savoir quelles conséquen- 
ces il convient d'attribuer à la situation 

(') Si les arrêts suivants ont ëtù publiés dans 1 Oes- 
terreichisches Pattntblatt, nous les ferons suivie de la 
mention iOe. Pbl», accompagnée de l'année et de la 
page. Nous citerons aussi la source des autres arrêts, 
publiés ailleurs. 

(») Voir Prop, ind., 1936, p. 206, 3- col. 
(») Ibid.,  1933,   p. 2I8..1" col., et 1936, p. 207, 2- col. 

suivante : une demande de brevet est 
rejetée par suite d'une opposition: le 
déposant appelle de cette décision et 
l'opposant retire l'opposition au cours 
de la procédure d'appel. Le tâtonnement 
a cessé : la section des recours B vient 
d'affirmer par une série d'arrêts 119 oc- 
tobre et 30 novembre 1936. 15 juin 1937; 
Oe. Pbl.. 1937. p. 5, (i et 91) que, dans 
des cas de cette nature, le brevet doit 
être délivré sans autre examen. 

En revanche, il n'en est pas ainsi en 
matière d'actions en nullité. Naguère, 
la Cour des brevets admettait le prin- 
cipe que le brevet doit être rétabli lors- 
qu'il a été annulé en première instance, 
par suite d'action en nullité, et que cette 
action est retirée au cours de la procé- 
dure d'appel. Maintenant, elle a pro- 
noncé, en date du 21 mai 1937 (Oe. Pb!.. 
1937, p. 74) que le retrait — en deu- 
xième instance — de l'action en nullité 
n'est pas permis et que, partant, il est 
inopérant. C'est là un principe excellent, 
au point de vue de la procédure connue 
(piant au fond. Et il est heureux qu'il 
ait été appliqué aussi quant à la pro- 
cédure en radiation de marques (arrêt 
tlu 22 mai 1937: Oe. Pbl., 1937. p.' 77). 

La Cour des brevets a traité, dans son 
arrêt du 10 octobre 1936 (Oe. Pbl, 1937. 
p. G), des revendications accessoires. 
Elle a prononcé (pie l'objet d'une reven- 
dication accessoire ne doit pas être nou- 
veau en soi. Il suffit qu'il le soit par 
rapport à tous les éléments de la reven- 
dication principale. La (.'our a statué, 
en outre, que la qualité d'invention doit 
être admise, quant à une revendication 
accessoire, dès que celle-ci constitue un 
développement indiqué et utile de l'idée 
inventive couverte par la revendication 
principale. 

En matière de licences obligatoires, 
qui sont admises en Autriche, comme 
dans la plupart des pays, lorsque l'in- 
térêt public l'exige, nous avons un ju- 
gement, daté du 24 novembre 1936 (Oe. 
Pbl., 1937, p. 18), par lequel le Bureau 
des brevets insiste à juste titre sur l'op- 
portunité de n'accorder une licence obli- 
gatoire que pour des motifs impérieux. 
C'est bien ainsi d'ailleurs que l'on com- 
prend ces affaires chez nous. En effet, 
il n'a été délivré jusqu'ici qu'une seule 
licence obligatoire (1). 

Un arrêt important au point de vue 
de la procédure a été rendu par le même 
Bureau le 26 mai 1936 (Oe. Pbl., 1936, 
p. 150). Il y est affirmé (pie le défen- 
deur n'est pas tenu de prouver, dans 
une affaire en nullité, que l'objet de son 

(i) Voir Prop, ind., 1935, p. 218, 3- col., et 219, 1" col. 

brevet a le caractère d'une invention, 
mais qu'il incombe au demandeur de 
faire la preuve du contraire. 

Marques. — La jurisprudence s'est 
notamment occupée l'année dernière en- 
core (il n'en saurait être autrement) de 
deux questions : la marque est-elle sus- 
ceptible d'enregistrement '? Kessemble-t 
elle à une marque antérieure au point de 
pouvoir créer une confusion ? L'enregis- 
trement a été refusé, par exemple, aux 

j marques suivantes, considérées comme 
descriptives : «Isol», pour tuyaux; «Wie- 
ner Sport» pour patins; «Arena» pour 
roues à bicyclette; «Perfecta», pour ban- 
dages; «Novaseptic», pour médicaments; 
•Schokakola;: pour cacao; «Krypton» 
(nom d'un gaz,), pour ampoules électri- 
ques; «Mousselette», pour tissus: «.Stan- 
dard» et «Presta», pour bicyclettes; «Bi- 
eolor», pour réflecteurs; «Granit», pour 
ustensiles de cuisine et objets en tôle; 
«Fresco», pour sucreries, parce que ce 
mot indique que le produit est frais; 
•Ascot», pour cravates, parce que le 
public songerait à une provenance an- 
glaise, alors que le déposant habite la 
Tchécoslovaquie (Bureau des brevets, 
19 juin, 23 et 29 septembre, 3 octobre, 
2.5 novembre et 22 décembre 1936; 24 
février, 30 avril, 21 mai, 4 et 7 juin et 
8 juillet 1937; Oe. Pbl., 1936, p. 153; 
1937, p. 8. 20, 38. 44. 69, 76, 77, 101, 
111). 

Certaines marques descriptives peu- 
vent cependant être enregistrées, aux 
termes de la loi autrichienne, si les cer- 
cles intéressés les considèrent comme 
servant à distinguer les produits du dé- 
posant. Le Bureau des brevets vient 
'd'interpréter encore cette disposition, 
comme il l'a toujours fait, d'une manière 
très étroite, exigeant que lesdits cercles 
soient unanimes ou presque unanimes à 
considérer la marque comme distinguant 
l'entreprise du déposant (arrêts des 25 
novembre 1936: 2$ janvier et <S' juillet 
1937; Oe. Pbl., 1937, p. 44, (59 et 110). 
Si la marque est destinée à Y exporta- 
tion, il y a lieu de tenir compte aussi 
de l'opinion des cercles intéressés étran- 
gers (Cour des brevets, 22 mai 1937: 
Oe. Pbl., 1937, p. 77). 

En revanche, les marques qui n'indi- 
quent pas directement la provenance ou 
la qualité du produit peuvent être en- 
registrées. Aussi, le Bureau des brevets 
a-t-il admis à juste titre à l'enregistre- 
ment la marque «Hellas, (arrêt du 30 
octobre 1936: Oe. Pbl.. 1937, p. 47), 
parce qu'il n'est pas à craindre que le 
public soit induit en erreur, attendu que 
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la Grèce n*est pas généralement dési- 
gnée, en Autriche, par le nom d'Hellade. 
Dans le même ordre d'idées, il a accepté 
les marques «Vaposkop» et «Konden- 
somat», parce que la signification de 
ces mots n'est pas familière au public 
(arrêt du 8 octobre 1936: (Je. Fbl., 1937. 
p. 9). 

Les marques plastiques continuent 
d'être admises à l'enregistrement, pour- 
vu que la forme du récipient en cause 
ait, de l'avis de la grande majorité des 
cercles intéressés, un caractère distinc- 
tif (Bureau des brevets. 14 octobre 1936; 
Oe. Fbl., 1936, p. 144). 

Quant à l'appréciation de la ressem- 
blance des marques, le Bureau des bre- 
vets se place, à juste titre, à un point 
de vue strict. En cas de doute, il conclut 
à la similarité. En matière de marques 
verbales, la similarité est admise dès 
qu'un danger de confusion existe d'après 
le sens du mot. ou la manière dont il est 
écrit, ou le son qu'il rend. Ainsi, la sec- 
tion des annullations a rejeté la marque 
«Yasocor», à cause de l'antériorité cons- 
tituée par la marque «Vasoform»; «Ga- 
marol», à cause de «Agarol» (produits 
pharmaceutiques) et «Alfa» à cause de 
«Aima», les deux marques couvrant des 
produits chimiques (arrêts des 28 jan- 
vier et V et 22 juillet 1937: Oe. Fbl., 
1937, p. 111). Ainsi encore, la Cour des 
brevets a considéré la marque «Vitosan» 
comme susceptible de prêter à confusion 
avec la marque «Vita» (arrêt du 6 ?imrs 
1937; Oe. Fbl., 1937. p. 49). 

En ce qui concerne l'identité des pro- 
duits pour lesquels les marques appar- 
tenant aux deux parties sont enregis- 
trées, le Bureau des brevets donne à 
juste titre du poids, non pas à la nature 
du produit en soi. mais à la question 
de savoir si le public peut être induit. 
ou non. en l'espèce, à considérer que les 
produits en cause ont la même prove- 
nance, alors qu'ils émanent de deux en- 
treprises différentes. En application de 
ce principe, il a considéré comme simi- 
laires les produits en métal et les câbles; 
les instruments tranchants et les faux: 
le linge pour messieurs et les pullovers, 
ainsi que les vêtements et les étoffes 
(arrêts des 25 novembre et 15 décembre 
1936; S février 1937: Oe. Pbl., 1937, 
p. 48, 93, 102). De son côté, la Cour des 
brevets a jugé que les produits de la 
margarine et les produits alimentaires 
sont similaires (arrêt précité du 6 mars 
1937; Oe. Pbl, 1937, p. 49). 

L'Autriche ne connaît pas l'utilisation 
obligatoire des marques. Aussi, les mar- 
ques purement de réserve peuvent-elles 

être valablement enregistrées. Toutefois, 
la Cour suprême vient de refuser au 
propriétaire d'une marque non utilisée 
le droit de s'opposer à l'emploi, par 
autrui, d'une marque identique ou simi- 
laire. L'arrêt qu'elle a rendu à ce sujet 
le 16 mars 1937 (Rechtsprechung, 1937. 
p. 112: Juristische Blätter, 1937, p. 299) 
est motivé par le fait que le danger 
d'une confusion n'existe pas, attendu 
(pie le demandeur n'a pas lancé sa mar- 
que sur le marché. 

La Cour des brevets a rendu, le 
9 janvier 1937 (Oe. Fbl.. 1937, p. 22), 
un jugement très discuté. Elle a prononcé 
(pie le propriétaire d'une raison sociale 
existant dans l'un des pays de l'Union 
peut demander, aux termes de l'article 8 
de la Convention et du i; 10 de la loi 
autrichienne sur les marques, la radia- 
tion d'une marque enregistrée à une date 
postérieure, pour n'importe quels pro- 
duits, si celle-ci est identique ou simi- 
laire à sa firme. Statuant de lege lata, 
la Cour n'a pas admis que la radiation 
soit subordonnée à la condition que 
l'existence de la marque cause un pré- 
judice au propriétaire de la raison so- 
ciale. Il est toutefois possible que ce 
dernier principe soit introduit dans la 
loi autrichienne, au cas où elle subirait 
une revision. En tous cas, il y a lieu de 
faire ressortir que le jugement ne porte 
que sur la question de la radiation d'une 
marque de la nature susmentionnée. Il 
y est expressément rappelé que la ques- 
tion de l'autorisation d'emploi n'entrait 
pas, en l'espèce, en ligne de compte. En 
effet, le droit autrichien prévoit des pro- 
cédures et des autorités différentes pour 
les affaires qui portent sur la validité 
des marques et pour celles relatives à 
l'autorisation d'emploi. Les premières 
sont du ressort du Bureau des brevets 
et les deuxièmes doivent être portées 
devant  les  tribunaux ordinaires. 

Concurrence déloyale. — Notre revue 
a traité déjà, dans une étude réeente(1), 
du développement de la répression de la 
concurrence déloyale en Autriche. Nous 
ne reviendrons donc pas sur les affaires 
de réclame comparative qui y sont 
citées. Nous nous bornerons à constater 
que la Cour suprême montre en ce mo- 
ment une tendance à une sévérité moins 
grande. Le 23 mars 1936 encore, elle 
avait prononcé que la réclame compa- 
rative est illicite en soi, en principe, et 
que seuls des motifs particuliers peu- 
vent la justifier parfois (-). Et même le 

(') Voir Prop, ind., 1937, p. 109 et suiv. 
(=) Ibid., 1936, p. 209, 2' col. 

20 octobre 1936 (Rechtsprechung, 1937, 
p. 9), elle avait qualifié de contraire 
aux bonnes mœurs toute réclame faite 
au dam d'un concurrent. En revanche, 
le jugement rendu le 5 janvier 1937 
(Rechtsprechung. 1937, p. 49) admet 
comme licite une annonce où un com- 
merçant recommande à sa clientèle de 
comparer d'abord son produit avec les 
autres produits du même genre et de ne 
pas aller faire ses achats à l'aveuglette 
dans un autre magasin. En date du 
/"" juin 1937, la Cour a posé le prin- 
cipe que le fait de vanter son produit 
et d'en énumérer les avantages par rap- 
port aux produits similaires existant sur 
le marché ne constitue pas une réclame 
comparative illicite. Il est dit notam- 
ment dans cet arrêt que lorsque l'on 
vante ses marchandises — acte licite — 
on proclame implicitement qu'elles sont 
meilleures que les autres du même genre. 
Dans ces conditions, et contrairement 
au principe posé par les arrêts précités, 
il y aurait lieu de considérer comme con- 
traire aux bonnes moeurs, non pas toute 
réclame comparative, mais seulement la 
réclame comparative et dénigrante. 

Voici encore un jugement de la Cour 
suprême qui trace, à un autre point de 
vue, la frontière entre la réclame licite 
et la réclame illicite. Il a été rendu le 
9 décembre 1936 (Zentralblatt für die 
juristische Fra.ris, 1937, p. 300) dans 
l'affaire suivante : Dans une feuille vo- 
lante distribuée au public, il était pré- 
tendu qu'un produit déterminé jouissait 
d'une réputation mondiale (Weltruf). La 
Cour n'y a pas vu d'atteinte aux bonnes 
mœurs. A son sens, cette louange exa- 
gérée n'exprime — à condition que le 
produit ne soit pas mauvais — que l'opi- 
nion du producteur, opinion qui n'est 
certes pas, toute seule, de nature à per- 
suader l'acheteur à se procurer le pro- 
duit ainsi qualifié d'universellement ap- 
précié. Toute autre serait la situation, 
ajoute la Cour, si l'on pouvait supposer 
qu'une partie appréciable des chalands 
attribue une valeur quelconque à des 
vantardises de ce genre. Ce jugement 
peut être justifié par les circonstances 
spéciales de l'affaire en cause. Toute- 
fois, il est certain que la jurisprudence 
autrichienne tient en général beaucoup 
à ce que la réclame réponde à la vérité 
et qu'elle ne prête pas à l'équivoque, le 
tout — cela va sans dire — par rap- 
port aux cercles de chalands intéressés 
en l'espèce. Ainsi, par exemple, la Cour 
suprême a jugé, le 13 janvier 1937 (Oe. 
Fbl., 1937, p. 80j, que l'appellation 
«Wiener Film»  donnée  à un film non 
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tourné à Vienne, mais dont le sujet était 
viennois, était licite, comme indiquant 
non pas la provenance, mais le contenu 
du film. 

Voici encore une affaire intéressante, 
tranchée par la Cour suprême en date 
du 23 juillet 1937 : 

Le titulaire d'une concession pour 
l'exploitation d'une ligne d'autobus (') 
avait intenté une action en cessation et 
en dommages-intérêts à un aubergiste qui 
possédait dans le même lieu une entre- 
prise de transports par autobus sans 
concession. L'action a été rejetée par le 
motif que le seul fait qu'une personne 
a enfreint des dispositions de police in- 
dustrielle n'autorise pas, en soi, les con- 
currents ayant observé ces dispositions 
à réclamer la cessation et la réparation 
des dommages, et qu'il appartient à 
l'autorité politique seule d'intervenir, 
dans des cas de cette nature, contre 
l'exercice abusif de la profession en 
cause. Rappelons toutefois que la vio- 
lation de dispositions de droit public 
peut être considérée aussi comme une 
atteinte aux principes de la concurrence 
loyale, si l'acte a été commis dans cer- 
taines circonstances spéciales (arrêt de 
la Cour suprême du 10 mars 1935; voir 
Prop, ind., 1936, p. 209, 3e col.). 

Enfin, la Cour suprême a prononcé, 
le .9 juin 1937 (Rechtsprechung, 1937, 
p. 162), conformément aux principes po- 
sés par son arrêt du 1er juin 1933 (2), 
qu'il n'est pas contraire aux bonnes 
mœurs que le fabricant d'un produit, qui 
n'est pas de première nécessité, impose 
aux commerçants en gros de le vendre 
seulement aux détaillants membres de tel 
groupement d'intérêts et se soumettant 
à un tribunal d'arbitrage. La Cour a jugé 
que, puisqu'aucune disposition législative 
n'impose au fabricant ou au commer- 
çant en gros l'obligation de vendre, la 
vente peut être liée  à des conditions. 

Statistique. — Voici, pour finir, notre 
revue habituelle (3). 

Brevets. Le nombre des demandes 
est monté, par rapport à l'exercice pré- 
cédent, de 7478 à 8008. En revanche, 
les délivrances ont baissé (3800 contre 
4000). 

Depuis la constitution du Bureau des 
brevets (1er janvier 1899), il a été de- 
mandé 293477 brevets et il en a été 
délivré   148 800.    A   la   fin   de   1936, 

(') Aux termes du droit autrichien, nul ne peut 
exploiter une entreprise de transport de personnes par 
des véhicules à moteur sans une concession délivrée 
par l'autorité politique. 

(••<) Voir Prop. ind.. 1333, p. 195, 3- col. 
(s) Voir Ocslerreichisclies Patentblatt, 1937, p. 25, 00 

et 84. 

18 929 brevets étaient en vigueur, dont 
11 seulement avaient atteint la dix- 
huitième et dernière année. (29 brevets 
prolongés à cause de la guerre oscil- 
laient entre la 19e et la 21° année.) 

Le pourcentage des demandes étran- 
gères a un peu augmenté (1935: 39,41%; 
1936: 41,02%). Comme toujours, à peu 
près la moitié de ces demandes prove- 
naient d'Allemagne. 

Quant aux brevets délivrés, il y a eu 
une légère augmentation du pourcentage 
autrichien (1935 : 56,37 % de brevets 
étrangers et 43,63 % de brevets autri- 
chiens; 1936: 55,68 % et 44,32%). La 
répartition est la suivante : Allemagne, 
1102; Suisse, 160; Grande-Bretagne, 
158; États-Unis, 131; Tchécoslovaquie, 
128; Pays-Bas, 100; autres pays, 337. 

Le droit de priorité a été revendiqué 
en faveur de 2624 demandes (32,77 %)• 
Le pays du dépôt premier était, dans 
1589 cas, l'Allemagne; dans 203, les 
États-Unis; dans 148, la Grande-Breta- 
gne; dans 147, la Suisse; dans 115, la 
France; dans 103, la Hongrie (autres 
pays : 319 cas). 

Le Bureau des brevets a démontré en- 
core une fois qu'il s'efforce A'activer le 
plus possible la procédure de délivrance, 
car l'examen des demandes déposées 
jusqu'à la fin de mars 1937 était, déjà 
en cours le 1er juillet dernier, date à la- 
quelle même la plus grande partie des 
demandes déposées en avril étaient sur 
le chantier. 

Dessins et modèles. I^e nombre des 
dépôts a encore augmenté considérable- 
ment (1935, 25 394; 1936, 27 617). La 
Tchécoslovaquie est toujours au premier 
rang (840 dépôts); suit l'Allemagne avec 
470  dépôts. 

Marques. Le nombre des dépôts a 
un peu baissé (Autriche: 1991; Etran- 
ger: 137 contre 2090 et 143 en 1935). 
29 marques étrangères provenaient d'Al- 
lemagne, 27 de Grande-Bretagne, 20 des 
États-Unis et 61 d'autres pays. 

Il a été renouvelé 1498 marques au- 
trichiennes et 430 marques étrangères 
(en 1935 : 1527 et 419). 

1523 avis préalables, relatifs aux an- 
tériorités, ont été adressés aux dépo- 
sants en 1936. La protection en Autri- 
che a été refusée totalement à des mar- 
ques internationales dans 160 cas et 
partiellement dans 14 cas. 190 marques 
autrichiennes ont été déposées à l'enre- 
gistrement international (134 en 1935). 

Dr PAUL ABEL, 

avocat à Vienne. 

Jurisprudence 

FINLANDE 

NOM  COMMERCIAL  a FARINAS.  USURPATION 

PAR UN CONCURRENT. DANGER DE CONFUSION. 
RADIATION. 

(Helsingfors, Cour suprême, 17 février 1937. — Johann- 
Maria Karina c. O/Y Farina A/B.) (*) 

Résumé 
La maison Johann-Maria Farina ge- 

genüber dem Jülichs-Platz, à Cologne, 
a intenté à la maison O/Y Farina A/B 
(inscrite dans le registre du commerce 
depuis le 30 janvier 1934) une action 
en radiation de firme, fondée sur le fait 
que la défenderesse a usurpé le nom 
Farina, partie constitutive essentielle du 
nom commercial de la demanderesse, en- 
registré en Allemagne dès 1862 et pro- 
tégé en Finlande aussi, aux termes de 
l'article 8 de la Convention d'Union, 
créant ainsi un danger de confusion au 
dam de la demanderesse. 

Le Tribunal administratif d'Helsing- 
fors, saisi de l'affaire, a rejeté l'action 
le 12 avril 1935. 

Sur recours formé par la demande- 
resse, le Tribunal aulique d'Abo a ré- 
formé ce jugement, en date du 10 juillet 
1936. Il a ordonné la radiation de l'en- 
registrement du nom commercial de la 
défenderesse, condamnant celle-ci aux 
dépens. 

Sur appel, la Cour suprême de Hel- 
singfors a prononcé comme suit : Le mot 
Farina fait partie de la firme de la de- 
manderesse. Le § 11 de l'ordonnance du 
2 mai 1895 concernant le registre du 
commerce, le nom commercial et les 
procurations interdit à chacun d'usurper, 
pour sa raison sociale, un nom apparte- 
nant à autrui. Dans ces conditions, il 
n'y a pas lieu de réformer le jugement 
rendu par la Cour aulique. 

FRANCE 

I 

CONCURRENCE DéLOYALE ou ILLICITE. COM- 
MERçANTS. COMMERCES NON SIMILAIRES. PRO- 

CéDé COMMERCIAL. CONFUSION. 

(Poitiers,  Cour d'appel, 26 janvier 1937. — Etablisse- 
ments Timbrer c. Geliot.)^) 

Résumé 
L'idée de concurrence déloyale n'est 

pas nécessairement liée à celle de com- 
merces ou d'industries similaires. 

En effet, la concurrence déloyale peut 
exister lorsqu'un commerçant, en vue de 

(!) Voir Gewerblicher Rechtsschutz und Urheberrecht, 
n- 9, de septembre 1937. p. 230. 

{•) Voir Gazette du Palais, numéro des 24'2ô octobre 
1!)37. 
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(l) Voir Gazette du l'alais, numéro du 7 septembre 
1937. 

(3) Voir Revue internationale de la propriété indus- 
trielle et artistique, n" 1 à 4, île janvier-avril 1937, p. 48. 

(3) Voir Prop, ind., 1931. p. 15(1. 

développer ses affaires, cherche, de mau- 
vaise foi, à créer une confusion entre les 
procédés qu'il utilise pour attirer la 
clientèle et ceux employés par une autre 
entreprise pour aboutir au même résul- 
tat. __    .. 

Il 

MARQUE DE FABRIQUE. « ARTICIO» APéRITIF ; 

à BASE D'ARTICHAUT. PROTECTION EN TANT J 
QUE DéNOMINATION DE FANTAISIE. ANTéRIO- 

RITÉS. 
(Paris,   Tribunal   civil   de   la  Seine. 27   mai   1937.   — 
Société   des   liqueurs  Combler  c.  Établissements  Bi- 

zouard.);1) 

Résumé 
La dénomination Articio, appliquée à 

une liqueur aperitive ou à l'un des pro- 
duits revendiqués par la demanderesse 
dans son dépôt, n'est pas inspirée de la 
qualité essentielle du produit désigné, 
qui est avant tout d'être une boisson 
créée pour le plaisir du consommateur, 
mais d'une des particularités sur la- 
quelle la demanderesse a voulu attirer 
l'attention du consommateur, et comme 
telle est essentiellement protégeable. 

Ne saurait constituer une antériorité 
opposable à une marque déposée pour 
protéger un produit dont une des parti- 
cularités a déterminé cette marque, une 
autre marque, d'ailleurs non déposée, 
présentant avec la première certaines 
ressemblances euphoniques, mais dont le 
sens est tout autre et qui protège un 
produit dans lequel la particularité re- 
vendiquée n'existe pas. 

L'antériorité résultant d'une marque 
non déposée, indépendante de sa valeur 
intrinsèque, doit, pour pouvoir constituer 
une légitime possession du premier oc- 
cupant, justifier d'un usage habituel et 
permanent, notoire et public, dans un 
temps et un espace tels qu'atteinte ait 
pu lui être portée par celui auquel elle 
est opposée. 

La contrefaçon résulte, non des dif- 
férences existant entre les marques liti- 
gieuses, mais de leurs ressemblances. 

IRAQ 
MARQUE DE FABRIQUE. MARQUE UTILISéE EN 
IRAQ DEPUIS PLUSIEURS ANNéES ET NOTOI- 

REMENT CONNUE. DEMANDE D'ENREGISTRE- 

MENT DE CETTE MARQUE PAR UN TIERS. CA- 
RACTÈRE DÉCLARATIF  DU  DÉPÔT.  REJET. 

(Bagdad,r Cour   de   première   instance,   10  décembre 
1936. — Etablissements Uocca Tassy et de Roux c. Mc- 

nasbi Heskel Hilali.") (') 

Résumé 
Aux termes de la loi du 9 avril 1931 ("). 

si une marque est l'objet, en Iraq, de 
deux demandes d'enregistrement succes- 

sives émanant, la première d'une per- 
sonne dont l'usage est tout récent, la 
deuxième d'une personne dont l'usage 
remonte à plusieurs années et est notoi- 
rement connu, c'est la demande du pre- 
mier usager qui doit être acceptée, bien 
qu'elle soit postérieure à l'autre dont il 
y a lieu, par contre, d'ordonner la radia- 
tion. 

Nouvelles diverses 

FRANCE 

RETRAITE DU DIRECTEUR DE LA PROPRIéTé 
INDUSTRIELLE ET NOMINATION D'UN NOUVEAU 

DIRECTEUR 

Par décret en date du 19 septembre 
1937, M. Lainel, Directeur de la propriété 
industrielle, a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à partir du 1er oc- 
tobre 1937 et nommé directeur hono- 
raire. 

M. Georges Lainel, qui occupait sa 
fonction depuis le 26 juin 1932, a fait 
partie notamment de la Délégation fran- 
çaise à la Conférence de l'Union inter- 
nationale de Londres en 1934 où il fut 
désigné comme rapporteur des sous-com- 
missions chargées d'examiner les ques- 
tions relatives à la répression des fausses 
indications de provenance et de la con- 
currence déloyale et l'Arrangement de 
La Haye sur le dépôt international des 
dessins ou modèles industriels. 

Nos vœux les plus sincères accompa- 
gnent M. Lainel dans sa retraite. 

D'autre part, un décret du 2 octobre 
1937 a nommé Directeur de la propriété 
industrielle M. Dunan, sous-directeur des 
affaires commerciales et industrielles. 

M. René Dunan, né en 1883, docteur 
en droit et lauréat de la Faculté de droit 
de Paris, a fait toute sa carrière au Mi- 
nistère du Commerce où il est entré, par 
la voie du concours, en 1907. en qua- 
lité de rédacteur. Attaché successive- 
ment au Bureau de la législation doua- 
nière, aux Services du ravitaillement civil 
et des dérogations aux prohibitions d'en- 
trée, au cabinet de deux Ministres  du 

tâche et qu'il saura défendre, avec com- 
pétence et autorité, la cause de la pro- 
tection internationale de la propriété 
industrielle. 

Xous sommes assurés, d'ailleurs, que 
nous continuerons d'entretenir avec lui, 
comme avec ses prédécesseurs, les meil- 
leures relations et nous sommes heureux 
de prier le nouveau Directeur d'agréer 
nos bien vives félicitations et notre sou- 
hait cordial de bienvenue. 

Bibliographie 

OUVRAGE NOUVEAU 

COMMENT SE VEND UN BREVET D'INVENTION, 
par M. /. Gevers. 161 pages avec illus- 
trations 26X16 cm. A Anvers, chez l'au- 
teur, 70, rue de l'Aumônier. Nouvelle 
édition 1937. 

Abondamment illustré d'un grand nom- 
bre de vignettes, les unes techniques, les 
autres purement documentaires, extrai- 
tes de la collection considérable de pu- 
blications et de documents de toute sorte, 
concernant les brevets d'invention et les 
marques de fabrique dans tous les pays, 
que M. Gevers a réussi à constituer, cet 
ouvrage, dont la première édition parut 
en 1934, est d'une lecture facile et atta- 
chante. Il s'adresse surtout aux inven- 
teurs, qui y trouveront d'utiles conseils 
et de précieux encouragements, mais il 
est également susceptible d'intéresser les 
industriels, ainsi que tous ceux à qui la 
nature de leurs affaires impose la con- 
naissance de la matière si spéciale des 
brevets d'invention. 

Statistique 

IRAN 

LES MARQUES ENREGISTRÉES DU 21  FÉVRIER 

1926C1) AU   1er JUILLET  1937 C) 

Classification par pays 
IRAN   .   .   . 

Commerce, comme chef adjoint, chargé Allemagne 
spécialement des questions juridiques et B

e,fr
lfl"e ' 

administratives, affecté comme chef de Danemark' 
bureau à la Direction des affaires com- j ßgypte . 
merciales et industrielles, puis à la Di- 
rection des accords commerciaux, il avait 
en dernier lieu dans ses attributions les 
bureaux de la législation commerciale 
et industrielle et des chambres de com- 
merce. 

Dans tous les emplois qu'il a occupés, 
M. Dunan a fait apprécier ses qualités 
de droiture, de conscience et de labeur 
professionnel. Nous ne doutons pas que 
dans le poste important auquel il est 
appelé, sa science juridique et sa longue 
expérience administrative faciliteront sa 

Espagne   .   . 
États-Unis    . 
France .   .   . 
Grande-Bretagne 285 
Pays-Bas ...       8 

Total général: 1734 

450 Hongrie    .   .   . 1 
351 5 

9 22 
1 Italie    .... 12 
9 Japon   .... i 

4 Lithuanie .   .   . 1 
1 Suède   .... 52 

177 Suisse  .... 17 
118 Tchécoslovaquie 31 
285 U.d.R.S.S. .   . 143 

(') Date de l'entrée en vigueur de la première loi 
sur les marques, datée du 31 mars 1925 (v. Prop, ind., 
1926, p. 164). 

(2) Nous devons la communication de cette sta- 
tistique à l'obligeance de M. Raphaël Aghababian 
(AghababofT). avocat à Téhéran. 

IMPRIMERIE COOPéRATIVE (Expédition de la Propriété industrielle), à Berne. 
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